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ACTES DE LA REPUBLIQUE DU MALI

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

DECRETS

DECRET N°2022-0159/PT-RM DU 17 MARS 2022
FIXANT LE CADRE ORGANIQUE DE LA
DIRECTION GENERALE DE LA CONSTRUCTION
CITOYENNE

LE PRESIDENT DE LA TRANSITION, CHEF DE
L’ETAT,

Vu la Constitution ;

Vu la Charte de la Transition ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;

Vu l’Ordonnance n°2022-009/PT-RM du 11 mars 2022
portant création de la Direction générale de la Construction
citoyenne ;

Vu le Décret n°179/PG-RM du 23 juillet 1985 fixant les
conditions et procédures d’élaboration et de gestion des
cadres organiques ;

Vu le Décret n°204/PG-RM du 21 août 1985 déterminant
les modalités de gestion et de contrôle des structures des
services publics ;

Vu le Décret n°2019-0119/P-RM du 22 février 2019 portant
règlementation de la comptabilité-matières ;

Vu le Décret n°2022-0158/PT-RM du 17 mars 2022 fixant
l’organisation et les modalités de fonctionnement de la
Direction générale de la Construction citoyenne ;

Vu le Décret n°2021-0361/PT-RM du 07 juin 2021 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2021-0385/PT-RM du 11 juin 2021 portant
nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Le cadre organique de la Direction générale
de la Construction citoyenne est fixé comme suit :
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STRUCTURES/ 
POSTES 

CADRES/ 
CORPS 

CAT. 
EFFECTIF/ANNEE 

I II III IV V 
DIRECTION 

Directeur 
Général 

Professeur/Inspecteur de la Jeunesse et des 
Sports/ Administrateurs des Arts et de la 
Culture/Administrateur de l’Action 
sociale/Administrateur civil/Administrateur 
des Ressources humaines/Magistrat/ Officier 
supérieur de l’Armée ou de la Sécurité/ 
Administrateur du Travail et de la Sécurité 
sociale 

A 1 1 1 1 1 

Directeur 
Général Adjoint  

Professeur/Inspecteur de la Jeunesse et des 
Sports/ Administrateurs des Arts et de la 
Culture/Administrateur de l’Action sociale/ 
Administrateur civil/ Administrateur des 
Ressources humaines/Magistrat/Officier 
supérieur de l’armée ou de la sécurité/ 
Administrateur du Travail et de la Sécurité 
sociale 

A 1 1 1 1 1 

Comptable 
secondaire des 
Matières 

Inspecteur des Finances/Inspecteur des 
Services Economiques/Inspecteur des 
Impôts/Inspecteur du Trésor/Contrôleur des 
Finances/Contrôleur des Impôts/Contrôleur 
du trésor/Contrôleur des Services 
économiques/ Adjoint des impôts/Adjoint du 
Trésor/Adjoint des Finances/Adjoint des 
Services financiers 

A/B2/
B1/C 

2 2 2 2 2 

POOL SECRETARIAT  
Chef de 
Secrétariat  

Secrétaire d’Administration/ Attaché 
d’Administration 

B2/B
1 

1 1 1 1 1 

Secrétaire 
Secrétaire d’Administration/ Attaché 
d’administration/Adjoint d’administration 

B2/B
1/C 

2 2 2 3 3 

Planton Contractuel - 3 3 3 5 5 
Chauffeur  Contractuel - 5 5 5 7 7 
Ronéotypiste  Contractuel  - 3 3 3 5 5 

BUREAU D’ACCUEIL ET D’ORIENTATION 

Chef de Bureau 

Professeur/ Traducteur-Interprète/ 
Journaliste réalisateur/Ingénieur de 
l’information/ Inspecteur de la Jeunesse et 
des Sports/ Administrateur des Ressources 
humaines/Administrateur civil/ 
Administrateur de l’Action sociale 

A 1 1 1 1 1 

Chargé de 
l’Accueil  

Secrétaire d’Administration/Technicien 
supérieur des Arts et de la Culture/ 
Technicien supérieur des Ressources 
humaines/Instructeur de la Jeunesse et des 
Sports/ Technicien supérieur de l’Action 
sociale/ Attaché d’Administration/ 
Technicien des Arts et de la Culture/ 
Technicien des Ressources humaines/ 
Technicien de l’Action sociale/ Adjoint 
d’Administration 

B2/B
1/C 

2 2 2 3 3 

Chargé de 
l’Orientation 

Secrétaire d’Administration/Technicien 
supérieur des Arts et de la Culture/ 
Technicien supérieur des Ressources 
humaines/Instructeur de la Jeunesse et des 
Sports/ Technicien supérieur de l’Action 
sociale/ Attaché d’Administration/ 
Technicien des Arts et de la Culture/ 
Technicien des Ressources humaines/ 
Technicien de l’Action sociale/ Adjoint 
d’Administration, Adjoint d’Administration 

B2/B
1/C 

2 2 2 3 3 
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CENTRE DE DOCUMENTATION, DE COMMUNICATION ET D’INFORMATIQUE 

Chef de Centre  

Professeur/Traducteur-Interprète/ 
Journaliste-Réalisateur/Inspecteur de la 
Jeunesse et des Sports/ Administrateur des 
Ressources humaines/Administrateur des 
Arts et de la Culture Ingénieur informaticien 
/ Ingénieur de la Statistique/ Inspecteur de la 
Jeunesse et des Sports/ Administrateur civil 

A 1 1 1 1 1 

Chargé de la 
Documentation 
et des Archives 

Inspecteur de la Jeunesse et des Sports/ 
Professeur/Administrateur des Arts et de la 
Culture/Administrateur civil/ Administrateur 
des Ressources humaines/Instructeur de la 
Jeunesse et des Sports/ Technicien supérieur 
des Arts et de la Culture/Secrétaire 
d’Administration Technicien des Arts et de 
la Culture/Maitre de l’Enseignement 
Fondamental/ Technicien supérieur des 
Ressources humaines/Technicien des 
Ressources humaines/Attaché 
d’Administration / Adjoint d’Administration 

A/B2/
B1/C 

2 2 2 3 3 

Chargé de 
Communication  

Journaliste-réalisateur/ Administrateur 
civil/Inspecteur de la Jeunesse et des 
Sports/Administrateur des Ressources 
humaines/ Administrateur de l’Action 
sociale/Administrateur des Arts e de la 
Culture/ Professeur/ Secrétaire 
d’administration/Assistant de Presse/ Maitre 
de l’Enseignement fondamental/ Technicien 
supérieur des Ressources 
humaines/Technicien supérieur de l’Action 
sociale/Technicien supérieur des Arts et de 
la Culture/ Technicien des Ressources 
humaines /Technicien de l’Action sociale/ 
Technicien des Arts et de la Culture/ Attaché 
d’administration/ Adjoint d’Administration  

A/B2/
B1/C 

2 2 2 4 4 

Chargé de 
l’Informatique 

Ingénieur informaticien/ Ingénieur de la 
Statistique/ Planificateur/Technicien 
supérieur de l’Informatique/Technicien 
supérieur de la Statistique/Technicien des 
Travaux de Planification/Technicien de 
l’Informatique/Technicien de la Statistique 

A/B2/ 
B1 

2 2 2 3 3 

SOUS-DIRECTION PROMOTION, REGLEMENTATION ET CONTROLE DE LA CITOYENNETE 

Sous-directeur 

Professeur/Inspecteur de la Jeunesse et des 
Sports/ Magistrat/Officier supérieur de 
l’armée ou de la sécurité/Administrateur des 
Arts et de la Culture/Administrateur de 
l’Action sociale/ Administrateur civil/ 
Administrateur des Ressources humaines/ 
Administrateur du Travail et de la Sécurité 
sociale  

A 1 1 1 1 1 

DIVISION PROMOTION DE LA CITOYENNETE 

Chef de Division 

Professeur/Inspecteur de la Jeunesse et des 
Sports/ Administrateur des Arts et de la 
Culture/Administrateur de l’Action sociale/ 
Administrateur civil/Administrateur des 
Ressources humaines/ Administrateur du 
Travail et de la Sécurité sociale 

A 1 1 1 1 1 
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Section Formation 

Chef de Section  

Professeur/Inspecteur de la Jeunesse et des 
Sports/ Administrateur civil/Administrateur 
des Ressources humaines/Administrateur 
des Arts et de la Culture/Administrateur du 
Travail et de la Sécurité sociale/ 
Administrateur de l’Action sociale/ 
Planificateur/ Contrôleur du Travail et de la 
Sécurité sociale/ Instructeur de la Jeunesse et 
des Sports/ Technicien supérieur de  
l’Action sociale/ Technicien supérieur des 
Arts et de la Culture/ Technicien supérieur 
des Ressources humaines/ Maitre de 
l’Enseignement fondamental/Technicien des 
Travaux de Planification 

A/B2 1 1 1 1 1 

Chargé de 
l’élaboration des 
Programmes de 
formation 

Planificateur/Professeur/Administrateur des 
Arts et de la Culture/ Inspecteur de la 
Jeunesse et des Sports/ Administrateur de 
l’Action sociale/ Administrateur civil/ 
Administrateur des Ressources humaines/ 
Technicien des Travaux de Planification/ 
Technicien supérieur des Arts et de la 
Culture / Technicien supérieur de l’Action 
sociale/ Instructeur de la Jeunesse et des 
Sports/ Secrétaire d’Administration/Maitre 
de l’Enseignement fondamental/Technicien 
supérieur des Ressources humaines/ 
Technicien des Arts et de la Culture/ 
Technicien de l’Action sociale/Technicien 
des Ressources humaines/Attaché 
d’Administration/Adjoint d’Administration 

A/B2/
B1/C 

5 5 5 8 8 

Chargé du Suivi 
des Programmes 
de formation 

Professeur/Planificateur/Administrateur des 
Arts et de la Culture/ Inspecteur de la 
Jeunesse et des Sports/ Administrateur de 
l’Action sociale/Administrateur civil/ 
Administrateur des Ressources humaines/ 
Technicien des Travaux de Planification/ 
Technicien supérieur des Arts et de la 
Culture /Technicien supérieur de l’Action 
sociale/Instructeur de la Jeunesse et des 
Sports/Secrétaire d’Administration/Maitre 
de l’Enseignement fondamental/Technicien 
supérieur des Ressources humaines/ 
Technicien des Arts et de la Culture/ 
Technicien de l’Action sociale/ Technicien 
des Ressources humaines/ Attaché 
d’Administration/Adjoint d’Administration 

A/B2/
B1/C 

4 4 4 6 6 

Section Sensibilisation 

Chef de Section 

Professeur/ Administrateur des Arts et de la 
Culture /Inspecteur de la Jeunesse et des Sports/ 
Administrateur civil/Administrateur des 
Ressources humaines/ Planificateur/ Technicien 
des travaux de Planification/ Technicien 
supérieur des Arts et de la Culture/ Technicien 
supérieur de l’Action sociale/ Instructeur de la 
Jeunesse et des Sports/Maitre de l’Enseignement 
fondamental/Technicien supérieur des Ressources 
humaines. 

A/B2 1 1 1 1 1 
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Chargé de la 
Sensibilisation 

Professeur/ Administrateur des Arts et de la 
Culture/ Inspecteur de la Jeunesse et des 
Sports/ Administrateur civil/Administrateur 
des Ressources humaines/Administrateur de 
l’Action sociale/Planificateur/ Technicien 
des travaux de Planification/ Technicien 
supérieur des Arts et de la 
Culture /Technicien supérieur de l’Action 
sociale/Instructeur de la Jeunesse et des 
Sports/Maitre de l’Enseignement 
Fondamental/Technicien supérieur des 
Ressources humaines/Technicien des Arts et 
de la Culture/Technicien de l’Action sociale/ 
Technicien des Ressources 
humaines/Attaché d’Administration/ Adjoint 
d’Administration 

A/B2/
B1/C 

5 5 5 8 8 

Chargé du 
Répertoire des 
formateurs 

Professeur/ Ingénieur Informaticien/ 
Ingénieur de la Statistique Administrateur 
des Arts et de la Culture/Inspecteur de la 
Jeunesse et des Sports/ Administrateur civil/ 
Administrateur des Ressources 
humaines/Administrateur de l’Action 
sociale/Planificateur/Technicien supérieur de 
l’Informatique/Technicien supérieur des 
travaux de Planification/ Secrétaire 
d’Administration/ Technicien supérieur des 
Arts et de la Culture /Technicien supérieur 
de la Statistique//Technicien supérieur de 
l’Action sociale/Instructeur de la Jeunesse et 
des Sports/Maitre de l’Enseignement 
fondamental/ Technicien supérieur des 
Ressources humaines/ Technicien de 
l’Informatique/ Technicien de la 
Statistique/Technicien des Arts et de la 
Culture/Technicien de l’Action sociale/ 
Technicien des Ressources Humaines/ 
Attaché d’Administration/Adjoint 
d’Administration 

A/B2/
B1/C 

3 3 3 5 5 

DIVISION REGLEMENTATION 

Chef de Division 

Professeur/Inspecteur de la Jeunesse et des 
Sports /Administrateur des Arts et de la 
Culture/ Magistrat/Officier supérieur de 
l’armée ou de la sécurité/Administrateur de 
l’Action sociale/ Administrateur civil/ 
Administrateur des Ressources humaines/ 
Planificateur/ Administrateur du Travail et 
de la Sécurité sociale 

A 1 1 1 1 1 

 Section Normes  

Chef de Section 

Professeur/Inspecteur de la Jeunesse et des 
Sports /Administrateur des Arts et de la 
Culture/ Magistrat/Officier supérieur de 
l’armée ou de la sécurité/Administrateur de 
l’Action sociale/ Administrateur civil/ 
Administrateur des Ressources humaines/ 
Planificateur/ Administrateur du Travail et 
de la Sécurité sociale/ Technicien supérieur 
des travaux de Planification/Technicien 
supérieur des Arts et de la Culture / 
Technicien supérieur de l’Action 
sociale/Instructeur de la Jeunesse et des 
Sports/ Maitre de l’Enseignement 
fondamental/ Technicien supérieur des 
Ressources humaines/Maitre de 
l’Enseignement fondamental/Secrétaire 
d’Administration/ Contrôleur du Travail et 
de la Sécurité sociale / Agent de police 
judiciaire 

A/B2 1 1 1 1 1 
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Chargé de 
l’élaboration des 
Normes 

Professeur/Inspecteur de la Jeunesse et des 
Sports/Administrateur des Arts et de la 
Culture/ Magistrat/Officier supérieur de 
l’Armée ou de la Sécurité/Administrateur de 
l’Action sociale/ Administrateur civil/ 
Administrateur des Ressources humaines/ 
Planificateur/ Administrateur du Travail et 
de la Sécurité sociale social sociale/ 
Technicien supérieur des travaux de 
Planification/ Technicien supérieur des Arts 
et de la Culture/ Technicien supérieur de 
l’Action sociale/ Instructeur de la Jeunesse 
et des Sports/Maitre de l’Enseignement 
fondamental/ Technicien supérieur des 
Ressources humaines/ Maitre de 
l’Enseignement fondamental/Secrétaire 
d’Administration/ Technicien supérieur du 
Travail et de la Sécurité sociale/ Agent de 
Police judiciaire/ Attaché d’Administration/ 
Technicien des Arts et de la Culture/ 
Technicien de l’Action Sociale/Instructeur 
de la Jeunesse et des Sports/Maitre de 
l’Enseignement fondamental/ Technicien 
des Ressources humaines/ Contrôleur du 
Travail et de la Sécurité sociale /Adjoint 
d’Administration 

A/B2/
B1/C 

3 3 3 5 5 

Chargé de la 
diffusion des 
Normes 

Professeur/Inspecteur de la Jeunesse et des 
Sports /Administrateur des Arts et de la 
Culture/Journaliste -Réalisateur/ 
Administrateur civil/Administrateur des 
Ressources humaines/Planificateur/ 
Administrateur du Travail et de la Sécurité 
sociale/ Technicien supérieur des travaux de 
Planification/ Technicien supérieur des Arts 
et de la Culture/ Instructeur de la Jeunesse et 
des Sports/Maitre de l’Enseignement 
fondamental/ Technicien supérieur des 
Ressources humaines/ Secrétaire 
d’Administration/ Contrôleur du Travail et 
de la Sécurité sociale / Attaché 
d’Administration/ Technicien des Arts et de 
la Culture /Instructeur de la Jeunesse et des 
Sports/ Technicien des Ressources 
humaines/Technicien du Travail et de la 
Sécurité sociale/Technicien des travaux de 
Planification/ Adjoint d’Administration 

A/B2/
B1/C 

5 5 5 8 8 

 Section Contrôle 

Chef de Section 

Officier de l’Armée et de la Sécurité / 
Professeur/ Inspecteur de la Jeunesse et des 
Sports/ Administrateur de l’Action sociale/ 
Administrateur civil/ Administrateur du 
Travail et de la Sécurité sociale/ 
Planificateur/ Professeur/ Administrateur des 
Ressources humaines/ Agents de Police 
judiciaire/ Instructeur de la Jeunesse et des 
Sports/ Technicien supérieur de l’Action 
sociale /Instructeur de la Jeunesse et des 
Sports/Maitre de l’Enseignement 
fondamental/Secrétaire d’Administration / 
Technicien supérieur des travaux de 
Planification / Contrôleur du Travail et de la 
Sécurité sociale/ Maître de l’Enseignement 
fondamental/Technicien supérieur des 
Ressources humaines 

A/B2 1 1 1 1 1 
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Chargé des 
Instructions 

Officier de l’Armée et de la Sécurité / 
Professeur/ Inspecteur de la Jeunesse et des 
Sports/ Administrateur de l’Action sociale/ 
Administrateur civil/ Administrateur du 
Travail et de la Sécurité sociale/ 
Planificateur/ Professeur/ Administrateur des 
Ressources humaines/ Agents de Police 
Judiciaire/ Instructeur de la Jeunesse et des 
Sports/ Technicien supérieur de l’Action 
sociale /Instructeur de la Jeunesse et des 
Sports/Maitre de l’Enseignement 
Fondamental/Secrétaire d’Administration / 
Technicien supérieur des travaux de 
Planification / Contrôleur du Travail et de la 
Sécurité sociale/ Maître du second 
Cycle/Technicien supérieur des Ressources 
humaines/  Attaché d’Administration/ 
Technicien des Arts et de la Culture/ 
Instructeur de la Jeunesse et des Sports/ 
Technicien des Ressources humaines/ 
Technicien des travaux de Planification/ 
Adjoint d’Administration 

A/B2/
B1/C 

3 3 3 5 5 

Chargé du suivi 
des Instructions 

Officier de l’Armée et de la Sécurité / 
Professeur/ Inspecteur de la Jeunesse et des 
Sports/ Administrateur de l’Action sociale/ 
Administrateur civil/ Administrateur du 
Travail et de la Sécurité sociale/ 
Planificateur/ Professeur/ Administrateur des 
Ressources humaines/ Agents de Police 
judiciaire/ Instructeur de la Jeunesse et des 
Sports/ Technicien supérieur de l’Action 
sociale /Instructeur de la Jeunesse et des 
Sports/Maitre de l’Enseignement 
fondamental/Secrétaire d’Administration / 
Technicien supérieur des travaux de 
Planification / Contrôleur du Travail et de la 
Sécurité sociale/ Maître du second 
Cycle/Technicien supérieur des Ressources 
humaines/Attaché d’Administration/ 
Technicien des Arts et de la Culture / 
Instructeur de la Jeunesse et des Sports/ 
Technicien des Ressources humaines/ 
Technicien des travaux de Planification/ 
Adjoint d’Administration 

A/B2/
B1/C 

3 3 3 5 5 

SOUS-DIRECTION ETUDES, PLANIFICATION ET SUIVI-EVALUATION 

Sous-directeur  

Professeur/ Planificateur/ Ingénieur de la 
Statistique/ Administrateur des Arts/ 
Inspecteur de la Jeunesse et des Sports/ 
Administrateur civil/ Planificateur/ 
Administrateur de l’Action sociale/ 
Administrateur du Travail et de la Sécurité 
sociale 

A 1 1 1 1 1 

 DIVISION ETUDES ET PLANICIATION 

Chef de Division 

Professeur/ Planificateur/ Ingénieur de la 
Statistique/ Administrateur des Arts/ 
Inspecteur de la Jeunesse et des Sports/ 
Administrateur civil/ Planificateur/ 
Administrateur de l’Action sociale/ 
Administrateur du Travail et de la Sécurité 
sociale/ Technicien des Arts et de la 
Culture /Technicien de l’Action sociale/ 
Instructeur de la Jeunesse et des Sports/ 
Maitre de l’Enseignement fondamental/ 
Secrétaire d’Administration / Technicien de 
Planification 

A/B2 1 1 1 1 1 
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Section Etudes 

Chef de Section 

Professeur/Planificateur/ Inspecteur de la 
Jeunesse et des Sports/Administrateur civil/ 
Instructeur de la Jeunesse et des Sports/ 
Technicien des Arts et de la Culture / 
Technicien de l’Action sociale/Instructeur de 
la Jeunesse et des Sports/Maitre de 
l’Enseignement fondamental/Secrétaire 
d’Administration /Technicien de 
Planification 

A/B2 1 1 1 1 1 

Chargé de la 
Collecte 

Professeur/ Inspecteur de la Jeunesse et des 
Sports/ Technicien de la Jeunesse et des 
Sports/ Planificateur/ Administrateur civil/ 
Administrateur du Travail et de la Sécurité 
sociale/Technicien des Arts et de la 
Culture /Technicien de l’Action sociale/ 
Instructeur de la Jeunesse et des Sports/ 
Maitre de l’Enseignement fondamental/ 
Secrétaire d’Administration /Technicien de 
Planification Contrôleur du Travail et de la 
Sécurité sociale 

A/B2 5 5 5 7 7 

Chargé de 
l’Analyse des 
données 

Professeur/ Inspecteur de la Jeunesse et des 
Sports/ Technicien de la Jeunesse et des 
Sports/ Planificateur/ Administrateur civil/ 
Administrateur du Travail et de la Sécurité 
sociale/Technicien des Arts et de la 
Culture/Technicien de l’Action sociale/ 
Instructeur de la Jeunesse et des Sports/ 
Maitre de l’Enseignement fondamental/ 
Secrétaire d’Administration / Technicien de 
Planification/ Contrôleur du Travail et de la 
Sécurité Sociale 

A/B2 3 3 3 5 5 

Section Planification  

Chef de Section 

Administrateur des Ressources humaines/ 
Professeur/ Inspecteur de la Jeunesse et des 
Sports/ Administrateur de l’Action sociale/ 
Administrateur civil/ Administrateur du 
Travail et de la Sécurité sociale/ 
Planificateur/ Administrateur des Ressources 
humaines/ Instructeur de la Jeunesse et des 
Sports/ Technicien de l’Action sociale 
/Instructeur de la Jeunesse et des 
Sports/Maitre de l’Enseignement 
fondamental/Secrétaire d’Administration / 
Technicien de Planification / Contrôleur du 
Travail et de la Sécurité sociale/ Technicien 
des Ressources humaines 

A/B2 1 1 1 1 1 

Chargé de la 
planification des 
actions de 
formation 

Administrateur des Ressources humaines/ 
Professeur/ Inspecteur de la Jeunesse et des 
Sports/ Administrateur de l’Action sociale/ 
Administrateur civil/ Administrateur du 
Travail et de la Sécurité sociale/ 
Planificateur/ Administrateur des Ressources 
humaines/ Instructeur de la Jeunesse et des 
Sports/ Technicien de l’Action sociale 
/Instructeur de la Jeunesse et des 
Sports/Maitre de l’Enseignement 
fondamental/Secrétaire d’Administration / 
Technicien de Planification / Contrôleur du 

A/B2 5 5 5 7 7 
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Chargé de la 
planification des 
programmes de 
formation  

Administrateur des Ressources humaines/ 
Professeur/ Inspecteur de la Jeunesse et des 
Sports/ Administrateur de l’Action sociale/ 
Administrateur civil/ Administrateur du 
Travail et de la Sécurité sociale/ 
Planificateur/Administrateur des Ressources 
humaines/ Instructeur de la Jeunesse et des 
Sports/ Technicien de l’Action sociale 
/Instructeur de la Jeunesse et des 
Sports/Maitre de l’Enseignement 
fondamental/Secrétaire d’Administration / 
Technicien de Planification / Contrôleur du 
Travail et de la Sécurité sociale/ Technicien 
des Ressources humaines 

A/B2 4 4 4 5 5 

DIVISION SUIVI ET EVALUATION 

Chef de Division 

Administrateur des Ressources humaines/ 
Professeur/ Inspecteur de la Jeunesse et des 
Sports/ Administrateur de l’Action sociale/ 
Administrateur civil/ Administrateur du 
Travail et de la Sécurité sociale/ 
Planificateur/ Administrateur des Ressources 
humaines/ Instructeur de la Jeunesse et des 
Sports/ Technicien de l’Action sociale 
/Instructeur de la Jeunesse et des 
Sports/Maitre de l’Enseignement 
fondamental/Secrétaire d’Administration / 
Technicien de Planification / Contrôleur du 
Travail et de la Sécurité sociale/ Technicien 
des Ressources humaines 

A/B2 1 1 1 1 1 

Section Suivi 

Chef de Section 

Administrateur des Ressources humaines/ 
Professeur/ Inspecteur de la Jeunesse et des 
Sports/ Administrateur de l’Action sociale/ 
Administrateur civil/ Administrateur du 
Travail et de la Sécurité sociale/ 
Planificateur/ Administrateur des Ressources 
humaines/ Instructeur de la Jeunesse et des 
Sports/ Technicien de l’Action sociale 
/Instructeur de la Jeunesse et des 
Sports/Maitre de l’Enseignement 
fondamental/Secrétaire d’Administration / 
Technicien de Planification / Contrôleur du 
Travail et de la Sécurité sociale/ Technicien 
des Ressources humaines 

A/B2 1 1 1 1 1 

Chargé des 
Enquêtes  

Administrateur des Ressources humaines/ 
Professeur/ Inspecteur de la Jeunesse et des 
Sports/ Administrateur de l’Action sociale/ 
Administrateur civil/ Administrateur du 
Travail et de la Sécurité sociale/ 
Planificateur/ Administrateur des Ressources 
humaines/ Instructeur de la Jeunesse et des 
Sports/ Technicien de l’Action sociale 
/Instructeur de la Jeunesse et des 
Sports/Maitre de l’Enseignement 
fondamental/Secrétaire d’Administration / 
Technicien de Planification / Contrôleur du 
Travail et de la Sécurité sociale/ Technicien 
des Ressources humaines 

A/B2 5 5 5 8 8 
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Chargé du Suivi 
du tableau de 
bord 

Administrateur des Ressources humaines/ 
Professeur/ Inspecteur de la Jeunesse et des 
Sports/ Administrateur de l’Action sociale/ 
Administrateur civil/ Administrateur du 
Travail et de la Sécurité sociale/ 
Planificateur/ Administrateur des Ressources 
humaines/ Cadre non fonctionnaire/ 
Instructeur de la Jeunesse et des Sports/ 
Technicien de l’Action sociale/ Instructeur 
de la Jeunesse et des Sports/ Maitre de 
l’Enseignement fondamental/ Secrétaire 
d’Administration / Technicien de 
Planification / Contrôleur du Travail et de la 
Sécurité sociale/ Technicien des Ressources 
humaines 

A/B2 3 3 3 5 5 

Section Evaluation 

Chef de Section 

Officier de l’Armée et de la Sécurité / 
Professeur/ Inspecteur de la Jeunesse et des 
Sports/ Administrateur de l’Action sociale/ 
Administrateur civil/ Administrateur du 
Travail et de la Sécurité sociale/ 
Planificateur/ Administrateur des Ressources 
humaines/ Agents de Police judiciaire/ 
Instructeur de la Jeunesse et des Sports/ 
Technicien de l’Action sociale/ Instructeur 
de la Jeunesse et des Sports/ Maitre de 
l’Enseignement fondamental/ Secrétaire 
d’Administration / Technicien de 
Planification / Contrôleur du Travail et de la 
Sécurité sociale/ Technicien des Ressources 
humaines 

A/B2 1 1 1 1 1 

Chargé des 
Recherches 

Administrateur des Ressources humaines/ 
Professeur/ Inspecteur de la Jeunesse et des 
Sports/ Administrateur de l’Action sociale/ 
Administrateur civil/ Administrateur du 
Travail et de la Sécurité sociale/ 
Planificateur/ Administrateur des Ressources 
humaines/ Instructeur de la Jeunesse et des 
Sports/ Technicien de l’Action sociale 
/Instructeur de la Jeunesse et des 
Sports/Maitre de l’Enseignement 
fondamental/Secrétaire d’Administration / 
Technicien de Planification / Contrôleur du 
Travail et de la Sécurité sociale/ Technicien 
des Ressources humaines 

A/B2 5 5 5 8 8 

 

Chargé des 
statistiques 

Administrateur des Ressources humaines/ 
Professeur/ Inspecteur de la Jeunesse et des 
Sports/ Administrateur de l’Action sociale/ 
Administrateur civil/ Administrateur du 
Travail et de la Sécurité sociale/ 
Planificateur/ Administrateur des Ressources 
humaines/ Instructeur de la Jeunesse et des 
Sports/ Technicien de l’Action sociale 
/Instructeur de la Jeunesse et des 
Sports/Maitre de l’Enseignement 
fondamental/Secrétaire d’Administration / 
Technicien de Planification / Contrôleur du 
Travail et de la Sécurité sociale/ Technicien 
des Ressources humaines 

A/B2 3 3 3 5 5 

TOTAL   108 108 108 157 157 
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Article 2 : Le ministre de la Jeunesse et des Sports, Chargé
de l’Instruction civique et de la Construction citoyenne, le
ministre de l’Economie et des Finances, le ministre du
Travail, de la Fonction publique et du Dialogue social sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent décret, qui sera enregistré et publié au Journal
officiel.

Bamako, le 17 mars 2022

Le Président de la Transition,
Chef de l’Etat,
Colonel Assimi GOITA

Le Premier ministre,
Choguel Kokalla MAIGA

Le ministre de la Jeunesse et des Sports,
Chargé de l’Instruction civique et de la
Construction citoyenne,
Mossa AG ATTAHER

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Alousséni SANOU

Le ministre du Travail, de la Fonction
publique et du Dialogue social,
Madame DIAWARA Aoua Paul DIALLO

------------------------------

DECRET N°2022-0160/PT-RM DU 17 MARS 2022
PORTANT AVANCEMENT DE GRADE DE
MAGISTRAT

LE PRESIDENT DE LA TRANSITION, CHEF DE
L’ETAT,

Vu la Constitution ;

Vu la Charte de la Transition ;

Vu la Loi n°02-054 du 16 décembre 2002, modifiée, portant
statut de la Magistrature,

DECRETE :

Article 1er : Une bonification de deux (02) échelons est
accordée à Monsieur Issa CAMARA, N°Mle 0131-859-
P, Magistrat de 2ème grade, 1er groupe, 3ème échelon
(indice 926), en service à la Direction nationale de
l’Administration de la Justice, titulaire d’un doctorat en
services juridiques, option : Droit public à l’Université
Gaston Berger de Saint-Louis, délivré le 23 janvier 2019.

Compte tenu de cette bonification, l’intéressé accède au
1er grade, 2ème groupe, 2ème échelon (indice 1056).

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 17 mars 2022

Le Président de la Transition,
Chef de l’Etat,
Colonel Assimi GOITA

------------------------------

DECRET N°2022-0161/PT-RM DU 17 MARS 2022
PORTANT DETACHEMENT DE MAGISTRAT

LE PRESIDENT DE LA TRANSITION, CHEF DE
L’ETAT,

Vu la Constitution ;

Vu la Charte de la Transition ;

Vu la Loi n°02-054 du 16 décembre 2002, modifiée, portant
statut de la Magistrature,

DECRETE :

Article 1er : Monsieur Mahamane Kalifa MAIGA,
N°Mle 0132-468-G, Magistrat de 2ème grade, 1er groupe,
3ème échelon, Rapporteur public au Tribunal Administratif
de Gao, est détaché auprès de la Direction générale du
Contentieux de l’Etat.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 17 mars 2022

Le Président de la Transition,
Chef de l’Etat,
Colonel Assimi GOITA

------------------------------

DECRET N°2022-0162/PT-RM DU 17 MARS 2022
PORTANT ATTRIBUTION DE DISTINCTION
HONORIFIQUE, A TITRE POSTHUME

LE PRESIDENT DE LA TRANSITION, CHEF DE
L’ETAT,

Vu la Constitution ;

Vu la Charte de la Transition ;

Vu la Loi n°63-31/AN-RM du 31 mai 1963 portant création
des Ordres nationaux de la République du Mali ;

Vu le Décret n°2019-1008/P-RM du 24 décembre 2019
portant création, organisation et fonctionnement de la
Grande Chancellerie des Ordres nationaux du Mali,
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DECRETE :

Article 1er : La Médaille de l’Etoile d’Argent du Mérite national avec Effigie « Abeille » est décernée, à titre posthume,
aux militaires de la Direction du Génie militaire dont les noms suivent :

N°O N°Mle Prénoms Noms Grades Corps 
01 53153 Salia KEITA 2ème Classe DGM 

02 53261 Abdoulaye  SIDIBE 2ème Classe DGM 

 
Article 2 : Le Grand Chancelier des Ordres nationaux du
Mali est chargé de l’exécution du présent décret qui sera
enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 17 mars 2022

Le Président de la Transition,
Chef de l’Etat,
Colonel Assimi GOITA

------------------------------

DECRET N°2022-0163/PT-RM DU 17 MARS 2022
PORTANT ABROGATION PARTIELLE DU
DECRET N°2021-0629/PT-RM DU 20 SEPTEMBRE
2021 PORTANT ATTRIBUTION DE DISTINCTION
HONORIFIQUE

LE PRESIDENT DE LA TRANSITION, CHEF DE
L’ETAT,

Vu la Constitution ;

Vu la Charte de la Transition ;

Vu la Loi n°63-31/AN-RM du 31 mai 1963 portant création
des Ordres nationaux de la République du Mali ;

Vu l’Ordonnance n°2016-020/P-RM du 18 août 2016,
modifiée, portant Statut général des Militaires ;

Vu le Décret n°2021-0629/PT-RM du 20 septembre 2021
portant attribution de distinction honorifique,

DECRETE :

Article 1er : Les dispositions du Décret n°2021-0629/PT-
RM du 20 septembre 2021 sont abrogées, en ce qui
concerne les personnels officiers dont les noms suivent :

- Colonel-major Djibril DOUMBIA, de l’Armée de Terre ;
- Colonel Moussa Yoro KANTE, de l’Armée de Terre ;
- Colonel Adama BERTHE, de la Direction générale de
la Gendarmerie nationale.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 17 mars 2022

Le Président de la Transition,
Chef de l’Etat,
Colonel Assimi GOITA

------------------------------

DECRET N°2022-0164/PT-RM DU 18 MARS 2022
PORTANT ATTRIBUTION DE DISTINCTION
HONORIFIQUE

LE PRESIDENT DE LA TRANSITION, CHEF DE
L’ETAT,

Vu la Constitution ;

Vu la Charte de la Transition ;

Vu la Loi n°63-31/AN-RM du 31 mai 1963 portant création
des Ordres nationaux de la République du Mali ;

Vu l’Ordonnance n°40/CLMN du 25 septembre 1974
portant création des distinctions militaires ;

Vu le Décret n°2019-1008/P-RM du 24 décembre 2019
portant création, organisation et fonctionnement de la
Grande Chancellerie des Ordres nationaux du Mali,

DECRETE :

Article 1er : La Médaille de Sauvetage est décernée aux
militaires dont les noms suivent :
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N° Mle Prénoms Nom Grade Unité 
01 Mr Sadio CAMARA COL MDAC 
02 Mr Sidiki TRAORE GDB SEGL 
03 Mr Ousmane WELE COL-M DGM 
04 Mr Mamadou Massaoulé SAMAKE COL AT 
05 Mr Makan Alassane DIARRA COL AT 
06 Mr Didier DEMBELE COL AT 
07 Mr Sékou COULIBALY CDT AT 
08 Mr Dominique KONE CNE AT 
09 29.335 Sory SIDIBE ADC AT 
10 34.853 Kouma KONARE ADC AT 
11 45.916 Amadou TRAORE ADC AT 
12 45.914 Aboubacar TRAORE ADC AT 
13 33.053 Lassana KONE SCH AT 
14 48.788 Facourou KEITA CAL AT 
15 45.161 Youssouf MARIKO BIR AT 
16 Mr Adama Dazan COULIBALY CDT GNM 
17 13.324 Karim GOITA ADJ GNM 
18 12.936 Paulin KAMATE CAL GNM 
19 13.586 Salif DAO CAL GNM 
20 13.595 Adama SOGOBA CAL GNM 
21 14.198 Mamadou CAMARA CAL GNM 
22 14.265 Souleymane POUDIOUGOU CAL GNM 
23 15.804 Bemba KOITA GDE GNM 
24 16.784 Doussan KAMATE GDE GNM 
25 16.338 Idrissa TRAORE GDE GNM 
26 Mr Soliba Yacouba COULIBALY COL AA 
27 Mr Adama BAGAYOKO COL AA 
28 Mr Adama Demba DEMBELE LCL AA 
29 Mr Adama THERA CNE AA 
30 Mr Noumoutié SIDIBE CNE AA 
31 Mr Cheick Abdoul Kadir COULIBALY CNE AA 
32 11.181 Gaoussou SY ACM AA 
33 42.222 Amadou BAMBA ADC AA 
34 11.830 Adama BOUARE ADJ AA 
35 11.761 Moussa SANGARE SCH AA 
36 13.396 Zon KAMATE 1ère CL AA 
37 Mr Lacinan DIALLO COL ANSE 
38 Mr Ibrahim TRAORE CDT ANSE 
39 Mr Mohamed DICKO CPP ANSE 
40 Mr Souleymane KONE LTN ANSE 
41 30.580 Karim CAMARA ACM ANSE 
42 33.196 Djibril DEMBELE ADC ANSE 
43 32.976 Moussa DOUMBIA ADC ANSE 
44 12.085 Dramane  SANGARE CAL ANSE 

 
Article 2 : Le Grand Chancelier des Ordres nationaux du Mali est chargé de l’exécution du présent décret qui sera
enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 18 mars 2022

Le Président de la Transition,
Chef de l’Etat,
Colonel Assimi GOITA
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DECRET N°2022-0165/PT-RM DU 18 MARS 2022
PORTANT ATTRIBUTION DE DISTINCTION
HONORIFIQUE, A TITRE POSTHUME

LE PRESIDENT DE LA TRANSITION, CHEF DE
L’ETAT,

Vu la Constitution ;

Vu la Charte de la Transition ;

Vu la Loi n°63-31/AN-RM du 31 mai 1963 portant création
des Ordres nationaux de la République du Mali ;

Vu l’Ordonnance n°40/CLMN du 25 septembre 1974
portant création des distinctions militaires ;

Vu le Décret n°2019-1008/P-RM du 24 décembre 2019
portant création, organisation et fonctionnement de la
Grande Chancellerie des Ordres nationaux du Mali,

DECRETE :

Article 1er : La médaille de l’Etoile d’Argent du Mérite
national avec « Effigie Abeille » est décernée au Sergent
Chiaka dit Malick Modibo N’DIAYE, Mle 39190, de
l’Armée de Terre, à titre posthume.

Article 2 : Le Grand Chancelier des Ordres nationaux du
Mali est chargé de l’exécution du présent décret qui sera
enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 18 mars 2022

Le Président de la Transition,
Chef de l’Etat,
Colonel Assimi GOITA

------------------------------

DECRET N°2022-0166/PT-RM DU 18 MARS 2022
PORTANT NOMINATION DU SOUS-CHEF D’ETAT-
MAJOR ADMINISTRATION A L’ETAT-MAJOR
GENERAL DES ARMEES

LE PRESIDENT DE LA TRANSITION, CHEF DE
L’ETAT,

Vu la Constitution ;

Vu la Charte de la Transition ;

Vu la Loi n°04-051 du 23 novembre 2004 portant
organisation générale de la Défense nationale ;

Vu la Loi n°04-052 du 23 novembre 2004 portant création
de l’Etat-major général des Armées ;

Vu l’Ordonnance n°2016-020/P-RM du 18 août 2016,
modifiée, portant statut général des militaires ;

Vu le Décret n°2017-0576/P-RM du 18 juillet 2017 fixant
l’organisation et les modalités de fonctionnement de l’Etat-
major général des Armées,

DECRETE :

Article 1er : Le Colonel-major Mamady KONE, de
l’Armée de Terre, est nommé Sous-chef d’Etat-major
Administration à l’Etat-major général des Armées.

Il bénéficie, à ce titre, des avantages prévus par la
règlementation en vigueur.

Article  2 : Le présent décret, qui abroge les dispositions
du Décret n°2021-0094/PT-RM du 15 février 2021 portant
nomination du Colonel Badra Alou SANGARE, en qualité
de Sous-chef d’Etat-major Administration à l’Etat-major
général des Armées, sera enregistré et publié au Journal
officiel.

Bamako, le 18 mars 2022

Le Président de la Transition,
Chef de l’Etat,
Colonel Assimi GOITA

------------------------------

DECRET N°2022-0167/PT-RM DU 21 MARS 2022
PORTANT NOMINATION DU SECRETAIRE
GENERAL DU MINISTERE DE LA JUSTICE ET
DES DROITS DE L’HOMME

LE PRESIDENT DE LA TRANSITION, CHEF DE
L’ETAT,

Vu la Constitution ;

Vu la Charte de la Transition ;

Vu la Loi n°2022-001 du 25 février 2022 portant révision
de la Charte de la Transition ;

Vu la Loi n°02-054 du 16 décembre 2002, modifiée, portant
statut de la Magistrature ;

Vu le Décret n°2014-0837/P-RM du 10 novembre 2014,
modifié, fixant les taux mensuels de certaines primes et
indemnités allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat;

Vu le Décret n°2017-0661/P-RM du 08 août 2017 fixant
les taux mensuels de certaines primes et indemnités allouées
aux Magistrats ;

Vu le Décret n°2021-0361/PT-RM du 07 juin 2021 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2021-0385/PT-RM du 11 juin 2021 portant
nomination des membres du Gouvernement,
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STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Monsieur Boubacar Sidiki DIARRAH,
N°Mle 939.61-E, Magistrat, est nommé Secrétaire général
du Ministère de la Justice et des Droits de l’Homme.

Article 2 : Le présent décret, qui abroge le Décret n°2017-
0302/P-RM du 29 mars 2017 portant nomination de
Monsieur Sombé THERA, N°Mle 775-07-T, Magistrat,
en qualité de Secrétaire général, sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 21 mars 2022

Le Président de la Transition,
Chef de l’Etat,
Colonel Assimi GOITA

Le Premier ministre,
Choguel Kokalla MAIGA

Le ministre de la Justice et des Droits
de l’Homme, Garde des Sceaux,
Mamoudou KASSOGUE

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Alousséni SANOU

------------------------------

DECRET N°2022-0168/PT-RM DU 21 MARS 2022
FIXANT LE DETAIL DES COMPETENCES
TRANSFEREES DE L’ETAT AUX COLLECTIVITES
TERRITORIALES EN MATIERE DE SANTE

LE PRESIDENT DE LA TRANSITION, CHEF DE
L’ETAT,

Vu la Constitution ;

Vu la Charte de la Transition ;

Vu la Loi n°2022-001 du 25 février 2022 portant révision
de la Charte de la Transition ;

Vu la Loi n°96-059 du 04 novembre 1996, modifiée, portant
création de Communes ;

Vu la Loi n°99-035 du 10 août 1999, modifiée, portant
création des Collectivités territoriales de Cercles et de
Régions ;

Vu la Loi n°02-049 du 22 juillet 2002, modifiée, portant
loi d’orientation sur la Santé ;

Vu la Loi n°02-050 du 22 juillet 2002, modifiée, portant
loi hospitalière ;

Vu la Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant Code
des Collectivités territoriales ;

Vu la Loi n°2017-052 du 02 octobre 2017 déterminant les
conditions de la libre administration des Collectivités
territoriales;

Vu la Loi n°2017-053 du 02 octobre 2017 portant statut
particulier du District de Bamako ;

Vu la Loi n°2018-035 du 27 juin 2018 portant statut des
fonctionnaires des Collectivités territoriales ;

Vu la Loi n°2018-040 du 27 juin 2018 portant création des
Collectivités territoriales de Région, de Cercles et de
Communes de la Région de Taoudenit ;

Vu la Loi n°2018-041 du 27 juin 2018 portant création des
Collectivités territoriales de Région, de Cercles et de
Communes de la Région de Ménaka ;

Vu la Loi n°2018-051 du 11 juillet 2018 portant création
de l’Hôpital de District sanitaire ;

Vu la Loi n°2018-052 du 11 juillet 2018, modifiée, portant
création de la Direction générale de la Santé et de l’Hygiène
publique ;

Vu le Décret n°05-299/P-RM du 28 juin 2005, modifié,
fixant les conditions de création et les principes
fondamentaux de fonctionnement des Centres de Santé
communautaires (CSCOM) ;

Vu le Décret n°05-350/P-RM du 04 août 2005 relatif à la
prise en charge gratuite de la césarienne ;

Vu le Décret n°07-422/P-RM du 07 novembre 2007 portant
création de la Cellule d’Appui à la Décentralisation/
Déconcentration du Ministère de la Santé ;

Vu le Décret n°2017-0818/P-RM du 26 septembre 2017
portant approbation du document cadre de politique
nationale de décentralisation et son plan d’action 2017-
2021 ;

Vu le Décret n°2018-0708/P-RM du 04 septembre 2018
fixant l’organisation et les modalités de fonctionnement
de l’Hôpital de District sanitaire ;

Vu le Décret n°2021-0361/PT-RM du 07 juin 2021 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2021-0385/PT-RM du 11 juin 2021 portant
nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES
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Article 1er : Le présent décret fixe le détail des
compétences transférées de l’Etat aux Collectivités
Communes, Cercles, Régions et District de Bamako en
matière de santé.

Article 2 : Les compétences transférées par l’Etat sont
dévolues de plein droit aux Collectivités territoriales qui
les exercent conformément aux dispositions législatives et
réglementaires en vigueur.

CHAPITRE  II : DES COMPETENCES
TRANSFEREES AUX COMMUNES

Article 3 : Les compétences ci-après sont transférées aux
communes :

- l’élaboration et la mise en œuvre du plan de
développement sanitaire de la Commune ;
- la signature de la convention d’assistance mutuelle avec
les Associations de santé Communautaires (ASACO) ;
- la réalisation des activités de Santé dans la Commune
selon des critères définis annuellement y compris celles
programmées sur les fonds propres ;
- la mise en place de fonds de roulement en vue de la
constitution de stock initial de médicaments essentiels au
niveau des formations sanitaires de base ;
- le recrutement du personnel selon les procédures en
vigueur ;
- la réalisation des travaux de construction ou de
réhabilitation et d’équipement des Centres de santé
Communautaires (CSCOM) y compris celles programmées
sur les fonds propres ;
- la lutte contre la vente illicite des médicaments dans la
Commune ;
- le suivi et le contrôle de la gestion des ASACO ;
- l’adoption et la mise en œuvre de mesures destinées à
prévenir et à lutter contre les épidémies et à faire face aux
urgences sanitaires en cas de catastrophes ;
- le suivi de la collecte et du traitement des données du
système d’information sanitaire  de la Commune et le
contrôle de la transmission de ces données, y compris les
données financières, au médecin-chef du District sanitaire.

CHAPITRE III : DESCOMPETENCES TRANSFEREES
AUX CERCLES ET AUX COMMUNES DU DISTRICT
DE BAMAKO

Article 4 : Sont transférées aux Cercles et aux Communes
du District de Bamako les compétences ci-après :

- l’élaboration et la mise en œuvre du plan de
développement sanitaire de Cercle ou de la Commune du
District de Bamako ;
- la construction/la réhabilitation et l’équipement des
Hôpitaux de District sanitaire ;
- le recrutement du personnel selon les procédures en
vigueur ;
- la mise en œuvre des politiques et stratégies nationales
de prévention et de lutte contre les maladies au niveau du
Cercle ou de la Commune du District de Bamako ;

- la lutte contre la vente illicite des médicaments ;
- l’hygiène et la salubrité publique et le contrôle sanitaire
des aliments ;
- l’élaboration et la révision de la carte sanitaire du Cercle
ou de la Commune du District de Bamako ;
- la réalisation des activités de santé des Hôpitaux de
District sanitaire pour ce qui concerne les  Cercles, des
Hôpitaux de District sanitaire et des CSCOM pour ce qui
concerne les Communes du District de Bamako, y compris
celles programmées sur les fonds propres ;
- le suivi du respect des engagements des ASACO du Cercle
ou de la Commune du District de Bamako ;
- la pratique de la césarienne dans les  Hôpitaux de District
sanitaire ;
- le suivi de la collecte et du traitement des données du
système d’information sanitaire du Cercle ou de la
Commune du District de Bamako et le contrôle de la
transmission de ces données, y compris les données
financières, au Directeur régional de la Santé ;
- la signature de la convention d’assistance mutuelle avec
les Associations de Santé Communautaires (ASACO) pour
les Communes du District de Bamako.

CHAPITRE IV : DES COMPETENCES TRANSFEREES
AUX REGIONS ET AU DISTRICT DE BAMAKO

Article 5 : Sont transférées aux Régions et au District
Bamako les compétences ci-après :

- l’élaboration et la mise en œuvre des plans et programmes
de développement de la Région ou du District de Bamako
en matière de Santé ;
- l’établissement et la révision de la carte sanitaire de la
Région ;
- la construction/la réhabilitation et l’équipement
d’établissements publics hospitaliers de 2ème référence sur
fonds propres ;
- le recrutement du personnel selon les procédures en
vigueur ;
- la pratique de la césarienne dans les établissements publics
hospitaliers ;
- le suivi de la collecte et du traitement des données du
système d’information sanitaire de la Région ou du District
de Bamako et le contrôle de la transmission de ces données,
y compris les données financières, au Directeur régional
de la Santé.

CHAPITRE V : SUBVENTIONS DE L’ETAT
ACCORDEES AUX COLLECTIVITES
TERRITORIALES

Article 6 : L’Etat met annuellement à la disposition des
Communes, des Cercles et des Communes du District de
Bamako, des Régions et du District de Bamako sous forme
de subventions affectées, les ressources financières
nécessaires pour la mise en œuvre des compétences
transférées.
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Article 7 : Les fonds générés par le recouvrement des coûts
sont utilisés exclusivement pour le financement des activités
de Santé.

CHAPITRE VI : DISPOSITIONS FINALES

Article 8 : Le présent décret abroge toutes dispositions
antérieures contraires, notamment le Décret n°02-314/P-
RM du 04 juin 2002 fixant les détails des compétences
transférées de l’Etat aux Collectivités territoriales des
niveaux Commune et Cercle en matière de Santé.

Article 9 : Le ministre de la Santé et du Développement
Social, le ministre de l’Administration territoriale et de la
Décentralisation, Porte-parole du Gouvernement et le
ministre de l’Economie et des Finances sont chargés,
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
décret qui sera enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 21 mars 2022

Le Président de la Transition,
Chef de l’Etat,
Colonel Assimi GOITA

Le Premier ministre,
Choguel Kokalla MAIGA

Le ministre de la Santé et du
Développement social,
Madame Diéminatou SANGARE

Le ministre de l’Administration
territoriale et de la Décentralisation,
Porte-parole du Gouvernement,
Colonel Abdoulaye MAÏGA

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Alousséni SANOU

------------------------------

DECRET N°2022-0169/PT-RM DU 21 MARS 2022
PORTANT ATTRIBUTION DE DISTINCTION
HONORIFIQUE, A TITRE POSTHUME

LE PRESIDENT DE LA TRANSITION, CHEF DE
L’ETAT,

Vu la Constitution ;

Vu la Charte de la Transition ;

Vu la Loi n°2022-001 du 25 février 2022 portant révision
de la Charte de la Transition ;

 Vu la Loi n°63-31/AN-RM du 31 mai 1963 portant création
des Ordres nationaux de la République du Mali ;

Vu le Décret n°2019-1008/P-RM du 24 décembre 2019
portant création, organisation et fonctionnement de la
Grande Chancellerie des Ordres nationaux du Mali,

DECRETE :

Article 1er : La Médaille de l’Etoile d’Argent du Mérite
national avec Effigie « Abeille » est décernée, à titre
posthume, aux militaires de l’Armée de Terre dont les noms
suivent :

N°O N°Mle Prénoms Noms Grade 
01 55 252 Sinaly Alamissa KONE 2ème Classe 
02 57 350 Lassana DJIRE 2ème Classe 
03 57 190 Tizo DEMBELE 2ème Classe 

 
Article 2 : Le Grand Chancelier des Ordres nationaux du
Mali est chargé de l’exécution du présent décret qui sera
enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 21 mars 2022

Le Président de la Transition,
Chef de l’Etat,
Colonel Assimi GOITA

------------------------------

DECRET N°2022-0170/PT-RM DU 21 MARS 2022
PORTANT ATTRIBUTION DE DISTINCTION
HONORIFIQUE, A TITRE POSTHUME

LE PRESIDENT DE LA TRANSITION, CHEF DE
L’ETAT,

Vu la Constitution ;

Vu la Charte de la Transition ;

Vu la Loi n°2022-001 du 25 février 2022 portant révision
de la Charte de la Transition ;

Vu la Loi n°63-31/AN-RM du 31 mai 1963 portant création
des Ordres nationaux de la République du Mali ;

Vu le Décret n°2019-1008/P-RM du 24 décembre 2019
portant création, organisation et fonctionnement de la
Grande Chancellerie des Ordres nationaux du Mali,

DECRETE :

Article 1er : La Médaille de l’Etoile d’Argent du Mérite
national avec Effigie « Abeille » est décernée, à titre
posthume, au Sergent Amadou DIALLO, N°Mle 53710,
de la Direction du Génie militaire.

Article 2 : Le Grand Chancelier des Ordres nationaux du
Mali est chargé de l’exécution du présent décret qui sera
enregistré et publié au Journal officiel.
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Bamako, le 21 mars 2022

Le Président de la Transition,
Chef de l’Etat,
Colonel Assimi GOITA

------------------------------

DECRET N°2022-0171/PT-RM DU 23 MARS 2022
PORTANT CREATION DES DIRECTIONS
REGIONALES ET DES SERVICES SUBREGIONAUX
DES AFFAIRES RELIGIEUSES ET DU CULTE

LE PRESIDENT DE LA TRANSITION, CHEF DE
L’ETAT,

Vu la Constitution ;

Vu la Charte de la Transition ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;

Vu l’Ordonnance n°2017-017/P-RM du 21 mars 2017
portant création de la Direction nationale des
Affaires religieuses et du Culte ;

Vu le Décret n°179/PG-RM du 23 juillet 1985 fixant les
conditions d’élaboration et de gestion des cadres
organiques ;

Vu le Décret n°204/PG-RM du 21 août 1985 déterminant
les modalités de gestion et de contrôle des structures des
services publics ;

Vu le Décret n°2017-0997/P-RM du 20 décembre 2017
fixant le cadre organique de la Direction nationale des
Affaires religieuses et du Culte ;

Vu le Décret n°2021-0361/PT-RM du 07 juin 2021 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2021-0385/PT-RM du 11 juin 2021
portant nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

CHAPITRE I : DES DIRECTIONS REGIONALES
DES AFFAIRES RELIGIEUSES ET DU CULTE

Article 1er : Il est créé au niveau de chaque Région et du
District de Bamako un service public régional dénommé
Direction régionale des Affaires religieuses et du Culte, en
abrégé DRARC.

Article 2 : La Direction régionale des Affaires religieuses
et du Culte a pour mission de mettre en œuvre la politique
nationale en matière d’exercice, d’expression,
d’enseignement ou de diffusion des convictions religieuses
et cultuelles.
A cet effet elle est chargée :
- de participer à l’organisation des pèlerinages et des fêtes
religieuses ;
- de tenir l’inventaire des lieux de Culte et d’assurer le
suivi des activités des personnalités religieuses ;
- de donner son avis sur les dossiers de création des édifices
de culte et des associations cultuelles.

Article 3 : La Direction régionale des Affaires religieuses
et du Culte est dirigée par un Directeur régional nommé
par arrêté du ministre chargé des Affaires religieuses et du
Culte, sur proposition du Directeur national des Affaires
religieuses et du Culte.

CHAPITRE II : DES SERVICES SUBREGIONAUX
DES AFFAIRES RELIGIEUSES ET DU CULTE

SECTION I : DU SERVICE LOCAL DES AFFAIRES
RELIGIEUSES ET DU CULTE

Article 4 : Il est créé au niveau de chaque Cercle un service
technique dénommé Service local des Affaires religieuses
et du Culte, en abrégé SLARC.

Article 5 : Le service local des Affaires religieuses et du
Culte est chargé :

- de participer à l’organisation des pèlerinages et des fêtes
religieuses ;
- de tenir l’inventaire des lieux de culte et le suivi des
personnalités religieuses ;
- de donner son avis sur les dossiers de création des édifices
de culte et des associations cultuelles.

Article 6 : Le Service local des Affaires religieuses et du
Culte est dirigé par un Chef de service nommé par décision
du Gouverneur de Région ou du District de Bamako, sur
proposition du Directeur régional des Affaires religieuses
et du Culte.

SECTION II : DES SERVICES D’ARRONDISSEMENT
DES AFFAIRES RELIGIEUSES ET DU CULTE

Article 7 : Il est créé au niveau de chaque Arrondissement
un service technique dénommé Service d’Arrondissement
des Affaires religieuses et du Culte, en abrégé SARC.

Article 8 : Le Service d’Arrondissement des Affaires
religieuses et du Culte est chargé :
- de participer à l’organisation des pèlerinages et des fêtes
religieuses ;
- de tenir l’inventaire des lieux de culte et le suivi des
personnalités religieuses ;
- de donner son avis sur les dossiers de création des édifices
de culte et des associations cultuelles.
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Article 9 : Le Service d’Arrondissement des Affaires
religieuses et du Culte est dirigé par un Chef de service
nommé par décision du Gouverneur de Région ou du
District de Bamako sur proposition du Directeur régional
des Affaires religieuses et du Culte.

CHAPITRE III : DISPOSITION FINALES

Article 10  :  L’organisation et les modalités de
fonctionnement des Directions régionales et des services
subrégionaux sont fixées par arrêté du ministre chargé des
Affaires religieuses et du Culte.

Article 11 : Le ministre des Affaires religieuses, du Culte
et des Coutumes, le ministre de l’Administration territoriale
et de la Décentralisation, le ministre de l’Economie et des
Finances et le ministre du Travail, de la Fonction publique
et du Dialogue social sont chargés, chacun         en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent décret qui sera
enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 23 mars 2022

Le Président de la Transition,
Chef de l’Etat,
Colonel Assimi GOITA

Le Premier ministre,
Choguel Kokalla MAIGA

Le ministre des Affaires religieuses
du Culte et des Coutumes,
Mahamadou KONE

Le ministre de l’administration territoriale
et de la Décentralisation,
Porte-parole du Gouvernement
Colonel Abdoulaye MAIGA

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Alousséni SANOU

Le ministre du Travail, de la Fonction
publique et du Dialogue social,
Madame DIAWARA Aoua Paul  DIALLO

ARRETES

MINISTERE DE L’URBANISME, DE L’HABITAT,
DES DOMAINES, DE

L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE
ET DE LA POPULATION

ARRETE N°2022-0587/MUHDATP-SG DU 18 MARS
2022 PORTANT AUTORISATION D’OCCUPATION
TEMPORAIRE DE LA PARCELLE DE TERRAIN
OBJET DU TITRE FONCIER N°7309 DE LA
COMMUNE IV DU DISTRICT DE BAMAKO, SISE
A HAMDALLAYE ACI 2000

LE MINISTRE DE L’URBANISME, DE L’HABITAT,
DES DOMAINES, DE L’AMENAGEMENT DU
TERRITOIRE ET DE LA POPULATION,

ARRETE :

Article 1er : La Société DH BAMAKO sise à Baco
Djicoroni ACI Rue 612, lot 2008 Immeuble Kelly est
autorisée à occuper temporairement la parcelle de terrain
relevant du domaine public immobilier de l’Etat d’une
superficie de 8a 25ca et objet du titre foncier n°7309 de la
Commune IV du District de Bamako, sise à Hamdallaye
ACI 2000.

ARTICLE 2 : La parcelle de terrain objet de la présente
autorisation d’occupation temporaire est destinée à la
réalisation de parking et de dispositifs de sécurité en
matériaux démontables. Elle doit être aménagée
conformément aux plans décrits dans le dossier.

ARTICLE 3 : Le droit d’occupation accordé à la Société
DH BAMAKO pour une durée de vingt-cinq (25) ans se
limite aux besoins indiqués à l’article 2 suscité. Il est
révocable à première réquisition pour tout motif d’intérêt
public et sans paiement d’indemnité.

En cas de révocation, les lieux doivent être remis en leur
état initial par l’occupant.

ARTICLE 4 : La Société DH BAMAKO est tenue au
paiement d’une redevance annuelle de deux mille cinq cent
(2500) francs CFA par mètre carré à la caisse du Bureau
des Domaines et du Cadastre du District de Bamako.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté, qui prend effet pour
compter de sa date de signature, sera enregistré et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 18 mars 2022

Le ministre,
Bréhima KAMENA
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MINISTERE DE L’ADMINISTRATION
TERRITORIALE ET DE LA

DECENTRALISATION

ARRETE N°2022-0599/MATD-SG DU 21 MARS 2022
AUTORISANT L’EXERCICE DES ACTIVITES
D’UNE ASSOCIATION ETRANGERE

LE MINISTRE DE L’ADMINISTRATION
TERRITORIALE ET DE LA DECENTRALISATION,
PORTE-PAROLE DU GOUVERNEMENT,

ARRETE :

ARTICLE 1er : L’Association étrangère dénommée : «
From Hunger to Harvest, Inc » en abrégé « FHTH »,
est autorisée à exercer ses activités sur toute l’étendue du
territoire de la République du Mali pour une durée d’un
(01) an.

L’autorisation peut être renouvelée dans les mêmes
conditions.

Toutefois, elle peut être retirée à tout moment.

ARTICLE 2 : Les établissements éventuels de
l’association sont soumis à une autorisation distincte.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 21 mars 2022

Le ministre,
Colonel Abdoulaye MAIGA

------------------------------

ARRETE N° 2022-0604/MATD-SG DU 21 MARS 2022
AUTORISANT L’EXERCICE DES ACTIVITES
D’UNE ASSOCIATION ETRANGERE

LE MINISTRE DE L’ADMINISTRATION
TERRITORIALE ET DE LA DECENTRALISATION,
PORTE-PAROLE DU GOUVERNEMENT,

ARRETE :

ARTICLE 1er : L’Association étrangère dénommée : «
La Chaine de l’Espoir à Bamako », est autorisée à exercer
ses activités sur toute l’étendue du territoire de la
République du Mali pour une durée d’un (01) an.

L’autorisation peut être renouvelée dans les mêmes
conditions.

Toutefois, elle peut être retirée à tout moment.

ARTICLE 2 : Les établissements éventuels de
l’association sont soumis à une autorisation distincte.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 21 mars 2022

Le ministre
Colonel Abdoulaye MAIGA

------------------------------

ARRETE N° 2021-0781/MATD-SG DU 30 MARS 2022
AUTORISANT L’EXERCICE DES ACTIVITES
D’UNE ASSOCIATION ETRANGERE

LE MINISTRE DE L’ADMINISTRATION
TERRITORIALE ET DE LA DECENTRALISATION,
PORTE-PAROLE DU GOUVERNEMENT,

ARRETE :

ARTICLE 1er : L’Association étrangère dénommée «
Guérison Africaine » en abrégé « G.A »  est autorisée à
exercer ses activités sur toute l’étendue du territoire de la
République du Mali pour une durée d’un (01) an.

L’autorisation peut être renouvelée dans les mêmes
conditions.

Toutefois, elle peut être retirée à tout moment.

ARTICLE 2 : Les établissements éventuels de
l’association sont soumis à une autorisation distincte.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera enregistré et  publié
au Journal officiel.

Bamako, le 21 mars 2022

Le Ministre
Colonel Abdoulaye MAIGA
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MINISTERE DE LA SECURITE ET DE LA
PROTECTION CIVILE

ARRETE N°2022-0696/MSPC-SG DU 24 MARS 2022
PORTANT MODIFICATION DE L’ARRETE N°2021-
0051/MSPC-SG DU 27 JANVIER 2021 PORTANT
OUVERTURE D’UN CONCOURS DIRECT DE
RECRUTEMENT D’ELEVES SOUS-OFFICIERS DE
POLICE

LE MINISTRE DE LA SECURITE ET DE LA
PROTECTION CIVILE,

ARRETE 

Article 1er : Les dispositions des articles 5, 8 et 9 de
l’Arrêté n°2021-0051 /MSPC-SG du 27 janvier 2021
susvisé, sont modifiées ainsi qu’il suit :

Article 5 nouveau : Les épreuves du concours
comprennent : 

 des épreuves sportives ;
 une épreuve écrite ;
 des visites corporelles et médicales d’admission ;
 une visite d’arrivée au centre d’Instruction.

Article 8 nouveau : A la fin des visites corporelles et
médicales d’admission, les candidats retenus sont déclarés
admissibles par Décision du Directeur Général de la Police
nationale.

Article 9 nouveau : Les candidats déclarés admissibles
subiront une visite médicale d’arrivée au Centre
d’Instruction avant le début de la formation. Ceux déclarés
inaptes seront remplacés à partir de la liste d’attente.
A l’épuisement de la liste d’attente, les remplacements
seront effectués par le Président de la Commission
nationale, parmi les candidats des régions concernées.

Article 2 : Le Directeur général de la Police nationale, le
Directeur des Ressources humaines du Ministère de la
Sécurité et de la Protection civile et le Directeur des
Finances et du Matériel du Ministère de la sécurité et de la
Protection civile sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté, qui sera enregistré et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 24 mars 2022

Le ministre,
Général de Brigade Daoud Aly MOHAMMEDINE

MINISTERE DES MINES, DE L’ENERGIE
ET DE L’EAU

ARRETE N°2022-0999/MMEE-SG DU 14 AVRIL 2022
AUTORISANT LA CESSION A LA SOCIETE
MALICAN EXPLORATION SARL DU PERMIS DE
RECHERCHE D’OR ET DES SUBSTANCES
MINERALES DU GROUPE 2 ATTRIBUE A LA
SOCIETE BARIS TRAVAUX SARL A BAKOLOBI
(CERCLE DE KENIEBA)

LE MINISTRE DES MINES, DE L’ENERGIE ET DE
L’EAU,

ARRETE :

ARTICLE 1ER : La Société BARIS TRAVAUX SARL
est autorisée à céder au profit de la Société MALICAN
EXPLORATION SARL, le permis de recherche d’or et
des substances minérales du groupe 2 qui lui a été attribué
par Arrêté n°2021-2175/MMEE-SG du 14 mai 2021.

ARTICLE 2 : La Société MALICAN EXPLORATION
SARL bénéficie des droits et est soumise à toutes les
obligations législatives et réglementaires ainsi qu’aux
engagements souscrits par la Société BARIS TRAVAUX
SARL.

ARTICLE 3 : La présente autorisation de cession est
valable pour le reste de la durée prévue à l’Arrêté n°2021-
2175/MMEE-SG du 14 mai 2021.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera enregistré,
communiqué et publié partout où besoin sera.

Bamako, le 14 avril 2022

Le ministre,
Lamine Seydou TRAORE

------------------------------

ARRETE N°2022-1000/MMEE-SG DU 14 AVRIL 2022
PORTANT RECTIFICATIF A L’ARRETE N°2021-
5932/MMEE-SG DU 31 DECEMBRE 2021 PORTANT
ATTRIBUTION A LA SOCIETE B2GOLD MALI
RESOURCES SARL D’UN PERMIS DE
RECHERCHE D’OR ET DES SUBSTANCES
MINERALE DU GROUPE 2 A MENANKOTO-SUD
(CERCLE DE KENIEBA)

ARRETE :

ARTICLE 1ER : L’article 2 de l’Arrêté n°2021-5932/
MMEE-SG du 31 décembre 2021 susvisé est rectifié ainsi
qu’il suit :
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AU LIEU DE :

ARTICLE 2 : Le périmètre du permis de recherche est
défini de la façon suivante et inscrit sur le registre de la
Direction Nationale de la Géologie et des Mines sous le
numéro : PR-21/1259 PERMIS DE RECHERCHE DE
MENANKOTO-SUD (CERCLE DE KENIEBA).

Point A : Intersection du parallèle 12º45' 13" N et du
méridien 11º22’34" W
du point A au point B suivant le parallèle 12º45' 13" N

Point B :  Intersection du parallèle 12º45' 13" N et du
méridien 11º20’40" W
du point B au point C suivant le méridien 11º20’40" W

Point C :   Intersection du parallèle 12º42’00"N et du
méridien 11º20’40" W
du point C au point D suivant le parallèle 12º42’00"N

Point D :   Intersection du parallèle 12º42’00"N et du
méridien 11º22’00" W
du  point D au point E suivant le méridien 11º22’00" W

Point E :  Intersection du parallèle 11º40’00" N et du
méridien 11º22’00" W
du point E au point F suivant le parallèle 11º40’00" W

Point F :   Intersection du parallèle 11º40' 00"N et du
méridien 11º26’11" W
du point F au point G suivant le méridien 11º26’11"N

Point G :   Intersection du parallèle 12º41’49"N et du
méridien 11º26’11" W
du  point G au point H suivant le parallèle 12º41’49" W

Point H :   Intersection du parallèle 12º41’49"N et du
méridien 11º25’13" W
du  point H au point I suivant le méridien 11º25’13" W

Point I :   Intersection du parallèle 12º42’30"N et du
méridien 11º25’13" W
du  point I au point J suivant le parallèle 12º42’30" W

Point J :   Intersection du parallèle 12º42’30"N et du
méridien 11º22’42" W
du  point J au point k suivant le méridien 11º22’42" W

Point K :   Intersection du parallèle 12º43’47"N et du
méridien 11º22’42" W
du  point K au point L suivant le parallèle 12º43’47" W

Point L :   Intersection du parallèle 12º43’47"N et du
méridien 11º21’57" W
du  point L au point M suivant le méridien 11º21’57" W

Point M :   Intersection du parallèle 12º44’36"N et du
méridien 11º21’57" W
du  point M au point N suivant le parallèle 12º44’36" W

Point N :   Intersection du parallèle 12º44’36"N et du
méridien 11º22’34" W
du  point N au point A suivant le méridien 11º22’34" W

Superficie : 52 km²

LIRE :

ARTICLE 2 : Le périmètre du permis de recherche est
défini de la façon suivante et inscrit sur le registre de la
Direction Nationale de la Géologie et des Mines sous le
numéro : PR-21/1259 PERMIS DE RECHERCHE DE
MENANKOTO-SUD (CERCLE DE KENIEBA).

Coordonnées du périmètre

Point A : Intersection du parallèle 12º45' 13" N et du
méridien 11º22'34" W
du point A au point B suivant le parallèle 12º45' 13" N

Point B :  Intersection du parallèle 12º45' 13" N et du
méridien 11º20'40" W
du point B au point C suivant le méridien 11º20’40" W

Point C :   Intersection du parallèle 12º42'00"N et du
méridien 11º20’40" W
du point C au point D suivant le parallèle 12º42’00"N

Point D :   Intersection du parallèle 12º42’00"N et du
méridien 11º22'00" W
du  point D au point E suivant le méridien 11º22’00" W

Point E :  Intersection du parallèle 12º40’00" N et du
méridien 11º22’00" W
du point E au point F suivant le parallèle 12º40’00" N

Point F :   Intersection du parallèle 12º40' 00"N et du
méridien 11º26'11" W
du point F au point G suivant le méridien 11º26’11"W

Point G :   Intersection du parallèle 12º41'49"N et du
méridien 11º26’11" W
du  point G au point H suivant le parallèle 12º41’49" N

Point H :   Intersection du parallèle 12º41’49"N et du
méridien 11º25’13" W
du  point H au point I suivant le méridien 11º25’13" W

Point I :   Intersection du parallèle 12º42’30"N et du
méridien 11º25’13" W
du  point I au point J suivant le parallèle 12º42’30" N

Point J :   Intersection du parallèle 12º42’30"N et du
méridien 11º22’42" W
du  point J au point k suivant le méridien 11º22’42" W
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Point K :   Intersection du parallèle 12º43’47"N et du méridien 11º22’42" W
du  point K au point L suivant le parallèle 12º43’47" N

Point L :   Intersection du parallèle 12º43’47"N et du méridien 11º21’57" W
du  point L au point M suivant le méridien 11º21’57" W

Point M :   Intersection du parallèle 12º44’36"N et du méridien 11º21’57" W
du  point M au point N suivant le parallèle 12º44’36" N

Point N :   Intersection du parallèle 12º44’36"N et du méridien 11º22’34" W
du  point N au point A suivant le méridien 11º22’34" W

Superficie : 52 Km²

LE RESTE SANS CHANGEMENT

ARTICLE 2 : Le présent arrêté, qui abroge l’Arrêté n°2022-0523/MMEE-SG du 16 mars 2022, sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 14 avril 2022

Le ministre,
Lamine Seydou TRAORE
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ANNONCES ET COMMUNICATIONS

  BILAN       DIMF 2000 

     

BAOBAB 
MALI   

Date d'arrêté :    
NIF: 
087800762E   

31/12/2021       

P: A         (EN FCFA) 

   2 021 2 020 
Code poste ACTIF BRUT AMT/PROV NET NET 

A01 

OPERATIONS DE 
TRESORERIE ET AVEC 
LES INSTITUTIONS 
FINANCIERES 1 727 576 638   

1 727 576 
638 1 670 983 435 

A10 Valeur en caisse 1 227 147 166  
1 227 147 

166 710 041 022 

A11 Billets et monnaies 1 227 147 166  
1 227 147 

166 710 041 022 

A12 
Comptes ordinaires 

débiteurs 500 429 472  500 429 472 960 942 413 

A2A 
Autres comptes de dépôts 

débiteurs 0  0 0 
A2H Dépôts à terme constitués 0  0 0 
A2I Dépôts de garantie constitués 0  0 0 
A2J Autres dépôts constitués 0  0 0 
A3A Comptes de prêts      
A3B Prêts à moins d'un an      
A3C Prêts à terme      
A60 Créances rattachées 0  0 0 
A70 Prêts en souffrance      
  Prêts immobilisés      

A71 
Prêts en souffrance de 6 mois 

au plus      

A72 
Prêts en souffrance de plus de 

6 mois à 12 mois au plus      

A73 
Prêts en souffrance de plus de 

12 mois à 24 mois au plus      

B01 

OPERATIONS AVEC LES 
MEMBRES, BENEFICIARES 
OU CLIENTS 27 007 447 968 499 195 970 

26 508 251 
998 24 514 808 271 

B2D Crédits à court terme 3 146 461 380 0 
3 146 461 

380 3 228 144 446 
B2N Comptes ordinaires  486 523  486 523 24 662 

B30 Crédits à moyen terme 22 679 042 410 0 
22 679 042 

410 19 809 409 148 
B40 Crédits à long terme    0 
B65 Créances rattachées 312 096 704 0 312 096 704 1 035 121 057 
B70 Crédits en souffrance 869 360 950 499 195 970 370 164 980 442 108 957 
  Crédits immobilisés 56 404 338 0 56 404 338   

B71 
Crédits en s ouffrance de 6 mois 
au plus 351 220 437 113 921 556 237 298 881 284 870 710 

B72 
Crédits en souffrance de plus de 
6 mois à 12 mois au plus 382 236 381 305 774 620 76 461 761 157 238 247 

B73 
Crédits en souffrance de plus de 
12 mois à 24 mois au plus 79 499 794 79 499 794 0 0 

 



JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DU MALI  346

C01 

OPERATIONS SUR TITRES 
ET OPERATIONS 
DIVERSES 407 457 162   407 457 162 187 766 524 

C10 Titres de placement      
C30 Comptes de stocks 0 0 0 0 
C31 Stocks de marchandises 0 0 0 0 
C33 Stockhs de fournitures      
C34 Autres stocks et assimilés      
C40 Débiteurs divers 271 471 712  271 471 712 167 816 831 
C55 Créances rattachées      

C56 
Valeur à l'encaissement avec 
crédit immédiat      

C59 Valeurs à rejeter      
C6A Comptes d'ordre et divers 135 985 451  135 985 451 19 949 692 
C6B Comptes de liaison 0     

C6C  
Comptes de différence de 
conversion      

C6G Comptes de régularisation actif 55 460 711  55 460 711 -82 941 196 
C6Q Comptes transitoirres      
C6R Comptes d'attente actif 80 524 739  80 524 739 102 890 889 

D01 
VALEURS IMMOBILISEES 

2 250 588 680 
1 373 409 

485 877 179 195 1 052 158 399 

D1A Immobilisations financières         
D10 Prêts et titres subordonnés      
D1E Titres de participation      
D1L Titres d'investissement      
D1S Dépôts et cautionnements 84 055 425  84 055 425 83 030 425 
D23 Immobilisations en cours 0 0 0 0 
D24 Incorporelles 0 0 0 0 
D25 Corporelles 0 0 0 0 

D30 Immobilisations d'exploitation 1 882 894 444 
1 373 409 

485 509 484 959 658 250 787 
D31 Incorporelles 21 669 874 21 669 874 0 -8 

D36 Corporelles 1 861 224 570 
1 351 739 

611 509 484 959 658 250 795 

D40 
Immobilisations hors 
exploitation 283 638 811 0 283 638 811 310 877 187 

D41 Incorporelles 0 0 0 0 
D45 Corporelles 283 638 811 0 283 638 811 310 877 187 

  
Immobilisations acquises par 
réalisation de garantie      

D46 Incorporelles      
D47 Corporelles      

D50 
Crédit bail et opérations 
assimilées      

D51 Crédit - bail      
D52 L,O,A,      
D53 Location - vente      
D60 Créances rattachées      
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D70 Créances en souffrance      

D71 
Créances en souffrance de 6 
mois au plus      

D72 

Créances en souffrance de 
plus de 6 mois à 12 mois au 
plus      

D73 

Créances en souffrance de 
plus de 12 mois à 24 mois au 
plus      

E01 

ACTIONNAIRES, 
ASSOCIES OU 
MEMBRES 0 0 0 0 

E02 

Actionnaires, associés ou 
membres, capital non 
appelé      

E03 

Actionnaires, associés ou 
membres, capital appelé 
non versé 0 0 0 0 

E05 

EXCEDENT DES 
CHARGES SUR LES 
PRODUITS      

        

E90 TOTAL DE L'ACTIF 31 393 070 448 1 872 605 455 29 520 464 993 27 425 716 629 
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     2 019 2 018 

  PASSIF     NET NET 

F01 

OPERATIONS DE 
TRESORERIE ET AVEC LES 
INSTITUTIONS FINANCIERES     8 165 827 046 10 573 406 803 

  
 

     
F1A Comptes ordinaires créditeurs   157 927 891 618 134 395 
        

F2A 
Autres comptes de dépôts 
créditeurs      

F2B Dépôts à terme reçus      
F2C Dépôts de garantie reçus      
F2D  Autres dépôts reçus      

F3A Comptes d'emprunts   7 930 500 653 9 852 466 251 

F3E Emprunts à moins d'un an   242 011 945 1 000 000 000 
F3F Emprunts à terme   7 688 488 708 8 852 466 251 

F50 
Autres sommes dues aux 
institutions financières      

F55 Ressources affectées      
F60 Dettes rattachées   77 398 502 102 806 157 

G01 

OPERATIONS AVEC LES 
MEMBRES, BENEFICIARES 
OU CLIENTS     14 889 987 813 10 832 196 823 

  
 

     
G10 Comptes ordinaires créditeurs   3 814 638 800 3 734 799 057 
G15 Dépôts à terme reçus   5 455 896 665 2 167 679 263 

G2A 
Comptes d'épargne à régime 
spécial   163 402 559 164 124 178 

G30 Autres dépôts de garantie rçus   5 345 105 035 4 650 085 155 
G35 Autres dépôts reçus      
G60 Emprunts      
G70 Autres sommes dues       
G90 Dettes rattachées   110 944 753 115 509 169 
        

H01 
OPERATIONS SUR TITRES ET 
OPERATIONS DIVERSES     1 266 992 757 1 095 296 329 

H10 Versements restant à effectuer    0 
H40 Créditeurs divers   638 005 527 936 536 893 
H6A Comptes d'ordre et divers   628 987 230 158 759 436 
H6B Comptes de liaison      

H6C 
Comptes de différences de 
conversion      

H6G Comptes de régularisation - passif   624 914 585 155 056 836 
H6P Comptes d'attente - passif   4 072 646 3 702 600 
        

K01 

VERSEMENTS RESTANT A 
EFFECTUER SUR 
IMMOBILISATIONS 
FINANCIERES         
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K20 Titres de participation      
        

L01 
PROVISIONS, FONDS 
PROPRES ET ASSIMILES     5 197 657 378 4 924 816 673 

L10 Subventions d'investissement      
L20 Fonds affectés      
L21 Fonds de garantie      
L22 Fonds d'assurance      
L23 Fonds de bonification      
L24 Fonds de sécurité      
L25 Autrres fonds affectés      
L27 Fonds de crédit      

L30 
Provisions pour Risques et 
Charges   524 340 150 1 955 720 522 

L31 Provisions pour charges de retraite   50 194 376 50 194 376 

L32 
Provisions pour risque d'exécution 
des engagements par signatures      

L33 
Autres provisions pur risques et 
charges   474 145 774 1 905 526 146 

L35 Provisions réglementées      

L36 

Provisions pour risques afférents 
aux opérations de crédits à moyen 
et long termes      

L37 Provision spéciale de réévaluation      
L41 Emprunts et titres émis subordonnés   3 000 000 005 3 000 000 005 

L43 
Dettes rattachées aux emprunts et 
titres émis subordonnés   163 236 110 163 874 999 

L45 
Fonds pour risques financiers 
généraux      

L50 Primes liées au capital      
L55 Réserves      
L56 Réserve générale      
L57 Réserves facultatives      
L58 Autres réserves      

L59 
Ecart  de réévaluation des 
immobilisations      

L60 Capital   3 007 150 000 6 337 150 000 
L61 Capital appelé   3 007 150 000 6 337 150 000 
L62 Capital non appelé      
L65 Fonds de dotation      
L70 Report à nouveau (+ou-)   -2 631 928 854 -3 967 248 482 

L75 
Excédent des produits sur les 
charges      

L80 Résultat de l'exercice (+ou -)   1 134 859 966 -2 564 680 372 

L81 
Excédent ou déficit en instance 
d'approbation   0   

L82 Excédent ou déficit de l'exercice   1 134 859 965 -2 564 680 372 

L90 TOTAL PASSIF     29 520 464 993 27 425 716 629 
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  HORS BILAN    DIMF 2000  
    BAOBAB MALI    

Date d'arrêté :    (EN FCFA)  

31/12/2021     
P: A       

Code poste LIBELLES                   2 021                      2 020    

  ENGAGEMENT DE FINANCEMENT     

N1A 
ENGAGEMENTS DONNES EN FAVEUR 
DES INSTITUTIONS FINANCIERES     

N1H 
ENGAGEMENTS RECUS DES 
INSTITUTIONS FINANCIERES    

N1J 
ENGAGEMENTS DONNES EN FAVEUR 
DES MEMBRES, BENEFICIAIRES OU      

  CLIENTS     

N1K 
ENGAGEMENTS RECUS DES MEMBRES, 
BENEFICIAIRES OU CLIENTS      

  ENGAGEMENT DE GARANTIE     

N2A D'ordre des institutions financières     

N2H Reçus des institutions financières     

N2J D'ordre des membres, bénéficiaires ou clients     

N2M Reçus des membres, bénéficiaires ou clients            5 399 557 510              3 271 324 170   

  ENGAGEMENTS SUR TITRES     

N3A Titres à livrer     

N3B Intervention à l'émission     

N3C Marché gris     

N3D Autres titres à livrer     

N3E Titres à recevoir     

NRF Intervention à l'émission     

NRG Marché gris     

N3H Autres titres à livrer     

        

  
ENGAGEMENTS SUR OPERATIONS EN 
DEVISES     

        

  
OPERATIONS DE CHANGE AU 
COMPTANT     

P1A Francs CFA achetés non encore reçus     

P1B Devises achetées non encore reçues     

P1C Francs CFA vendus non encore livrés     

P1D Devises vendues non encore livrées     

        

  PRETS OU EMPRUNTS EN DEVISES     

P1E Devises prêtées non encore livrées     

P1F Devises empruntées non encore reçues     
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  OPERATIONS DE CHANGE A TERME     

P1G 
Opérations de change à terme francs cfa à 
recevoir contre devises à livrer     

P1H 
Opérations de change à terme devises à recevoir 
contre FCFA à livrer     

P1J 
Opérations de change à terme devises à recevoir 
contre devises à livrer     

P1K 
Opérations de change à terme devises à livrer 
contre devises à recevoir     

P1L Report/déport non couru à recevoir     

P1M Report/déport non couru à payer     

P1R 
Intérêts non courus en devises couverts à 
recevoir     

P1S Intérêts non courus en devises couverts à payer     

P1V Ajustements devises hors bilan     

        

  AUTRES ENGAGEMENTS     

Q1A Engagements donnés     

Q1B Engagements reçus     

  
OPERATIONS EFFECTUES POUR LE 
COMPTE DE TIERS     

Q1C Valeurs à l'encaissement non disponibles     

Q1F Comptes exigibles après encaissements     

        

Q1J 
Comptes de suivi des engagements de 
financement consortiaux     

Q1K 
Comptes de suivi des engagements de 
garantie consortiaux     

Q1L Comptes de suivi des crédits consortiaux     

        

Q1M Crédits distribués pour le compte de tiers     

        

N90 ENGAGEMENTS DOUTEUX     
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  COMPTE DE RESULTAT BAOBAB MALI  
Date 
d'arrêté :  NIF: 087800762E  

31/12/2021    
P: A     (EN FCFA) 
Code 
poste CHARGES 2 021 2 020 

        

R08 

CHARGES SUR 
OPERATIONS AVEC LES 

INSTITUTIONS 
FINANCIERS 914 701 209 1 063 328 227 

R1A 
Intérêts sur comptes 
ordinaires créditeurs 0 0 

R1B organe financier     
R1C caisse centrale     
R1D trésor public     
R1E CCP     
R1F Banques et correspondants 0 0 
R1H Etablissements financiers     
R1I SFD     
R1K Autres institutions financières     

R1L 
Intérêts sur autres comptes 
de dépôt créditeurs     

R1N Dépots à terme reçus     
R1P depot de garantie reçu     
R1Q Autres dépots reçus     

R2A 
Intérets sur compte 
d'emprunts 700 644 778 868 199 747 

R2F 
Intérets sur emprunts à moins 
d'un an 59 841 617 17 694 636 

R2G Intérets sur emprunt à terme 640 803 161 850 505 111 
        
R2R Autres intérets     
R2T Divers intérets     
        
R2Z Commissions 214 056 431 195 128 479 
        

R3A 

CHARGES SUR 
OPERATIONS AVEC LES 
MEMBRES 
BENEFICIAIRES OU 
CLIENTS 431 694 734 229 377 135 

R3C 

Intérets sur comptes des 
membres, bénéficiaires ou 
clients 431 694 734 229 377 135 

R3D 
Intérets sur comptes ordinaires 
créditeurs 113 683 674 87 318 709 

R3F 
Intérets sur dépots à terme 
reçus 15 828 545 10 504 224 

R3G 
Intérets sur comptes d'épargne 
à régime spécial 7 412 434 6 027 586 
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R3H 
Intérets sur dépots de garantie 
reçus 0 0 

R3J Intérets sur autres dépots reçus 294 770 082 125 526 617 

R3N 
Intérets sur emprunts et autres 
sommes dues     

R3Q Autres intérets      
R3T Commissions     
        

  
MARGE D'INTERET 
BENEFICIAIRE 5 822 845 847 5 151 530 781 

  
TOTAL CHARGES 
D'INTERETS 1 484 772 400 1 449 294 744 

  

CHARGES SUR 
OPERATIONS SUR 
TITRES ET OPERATIONS     

R4B DIVERSES 323 099 878 122 

R4C 
Charges et pertes sur titres de 
placement   0 

R4K Charges sur opérations diverses 323 099 878 122 
R4N Commissions     
        

R5B 

CHARGES SUR 
IMMOBILISATIONS 
FINANCIERES 0 0 

R5C Frais d'acquisition     
R5D Etalement de la prime     

R5E 

CHARGES SUR CREDIT 
BAIL ET OPERATIONS 
ASSIMILEES     

R5G 
Charges sur operations de 
credit bail     

R5H Dotations aux amortissements     
R5J Dotations aux provisions     
R5K Moins-values de cession     
R5L Autres charges     

R5M 
Charges sur operations de 
location avec option d'achat     

R5N Dotations aux amortissements     
R5P Dotations aux provisions     
R5Q Moins-values de cession     
R5R Autres charges     

R5S 
Charges sur opérations de 
location-vente     

R5T Dotations aux amortissements     
R5U Dotations aux provisions     
R5V Moins-values de cession     
R5X Autres charges     

R5Y 
Charges sur emprunts et 
titres émis subordonnés 352 432 888 351 717 861 

R6B 
Pertes sur opérations de 
change     

R6C Comissions     
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R6F 

CHARGES SUR 
OPERATIONS HORS 
BILAN 0 0 

R6K 

Charges sur engagements de 
financements reçus des 
institutions financières     

R6L 

Charges sur engagements de 
financements reçus des 
membres, clients ou 
bénéficiaires     

R6M 

Charges sur engagements de 
garantie reçus des institutions 
financières     

R6P 

Charges sur engagements de 
garantie reçus des membres 
bénéficiaires ou clients 0 0 

R6S 
Charges sur engagements sur 
titres     

R6T 
Charges sur autres 
engagements reçus     

R6V 

CHARGES SUR 
PRESTATIONS DE 
SERVICES FINANCIERS 0   

R6W 
Charges sur les moyens de 
paiement     

R6X 
Autres charges sur prestation 
de services financiers 0   

R7A 

AUTRES CHARGES 
D'EXPLOITATION 
FINANCIERE 0 0 

R7B 
Moins -values sur cession 
d'éléments d'actif     

R7C 
Transferts de produits 
d'exploitation financière     

R7D 
Diverses charges d'exploitation 
financière 0 0 

        
        

  
AUTRES PRODUITS 
FINANCIERS NET 0   

  
AUTRES CHARGES 
FINANCIERES NETTES 0   

        

  
MARGE D'INTERETS 
BENEFICIAIRE 5 822 845 847 5 151 530 781 

        

  
AUTRES PRODUITS 
FINANCIERS NETS 0 0 

        

  
PRODUIT FINANCIER 
NET 5 822 845 847 5 151 530 781 

        

  
ACHATS ET VARIATIONS 
DE STOCKS     

R8G Achats de marchandises 0 0 
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R8J stocks vendus     

R8L 
Variations de stocks 
marchandise 0 0 

        

  
CHARGES GENERALES 
D'EXPLOITATION 5 936 410 247 10 240 322 116 

S02 FRAIS DE PERSONNEL 1 759 712 614 1 607 102 798 
S03 Salaires et traitements 1 503 906 019 1 339 085 340 
S04 Charges sociales 255 404 015 265 595 309 

S05 
Rémunérations versées aux 
stagiaires 402 580 2 422 149 

S1A IMPOTS ET TAXES 379 779 049 1 708 244 136 

S1B 

Autres impots, taxes et 
versements assimilés sur 
rémunérations 65 208 308 17 074 263 

S1C 

Autres impots, taxes et 
prélévements assimilés versés 
à l'administration des impots 314 570 741 1 691 169 873 

S1D Impots directs 117 476 904 171 370 958 
S1G Impots indirects 177 451 257 292 590 405 

S1H 
Droits d'enregistrement et de 
timbre 7 377 504 913 581 

S1J Impots et taxes divers 12 265 076 1 226 294 929 
        

S1K 

Autres impots, taxes et 
prélévements assimilés versés 
aux autres organismes   0 

        
        

S2A 

AUTRES CHARGES 
EXTERNES ET CHARGES 
DIVERSES 
D'EXPLOITATION 1 793 382 412 2 151 422 851 

S2B Services extérieurs 440 894 662 479 132 754 
S2C Redevances de crédit-bail   0 
S2D Loyers 162 304 438 162 564 548 

S2F 
Charges locatives et de co-
propiété 61 359 236 64 873 621 

S2H Entretien et réparations 86 447 339 97 754 934 
S2J Primes d'assurance 106 442 587 115 841 811 
        
S2K Etudes et recherches 0 0 
        
        

S2M 
Frais de formation du 
personnel 11 405 495 16 873 802 

S2L Divers 12 935 567 21 224 037 
S3A Autres services extérieurs 1 315 371 351 1 652 549 595 

S3B 
Personnel extérieur à 
l'institution 121 647 202 48 297 013 

S3C 
Rémunérations d'intermédiaires 
et honoraires 543 111 914 823 630 490 
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S3E 
Publicité, publications et relations 
publiques 81 609 387 64 997 925 

S3G Transport de biens 9 203 367 11 886 755 
        
        
S3J Transports collectifs du personnel     
S3L Déplacements, missions et réceptions 144 734 282 120 476 641 

S3M 
Achat non stockés de matières et 
fournitures 166 637 937 197 488 475 

S3N 
Frais postaux et frais de 
télécommunication 243 424 161 257 148 616 

S3P Divers 5 003 100 128 623 680 
        
        
        
S4A Charges diverses d'exploitation 37 116 399 19 740 502 
        

S4B 

Redevances pour concessions, brevets, 
licences, procédés, droits et valeurs 
similaires 0 0 

S4D Indemnités de fonction versées 9 839 356 3 368 100 

S4I Frais de tenue d'assemblée 0 0 

S4K 
Moins-values de cession sur 
immobilisations     

S4L 
sur immobilisations corporelles et 
incorporelles     

S4M sur immobilisations financières     

S4P 
Transferts de produits d'exploitation 
non financière     

S4Q Produits rétrocédés     

S4R Autres transferts de produits     

S4S 
Autres charges diverses d'exploitation 
non financière 27 277 043 16 372 402 

T50 

DOTATIONS AU FONDS POUR 
RISQUES FINANCIERS 
GENERAUX     

T51 

DOTATIONS AUX 
AMORTISSEMENTS ET AUX 
PROVISIONS SUR 
IMMOBILISATIONS 237 825 759 254 676 019 

T53 
Dotation aux amortissements de 
charge à répartir 0 0 

T54 
Dotations aux amortissements des 
immobilisations d'exploitation 237 825 759 254 676 019 

T55 
Dotations aux amortissements des 
immobilisations hors exploitation     

T56 

Dotations aux provisions pour 
dépréciation des immobilisations en 
cours     

T57 

Dotations aux provisions pour 
dépréciation des immobilisations 
d'exploitation     

T58 

Dotations aux provisions pour 
dépréciation des immobilisations hors 
exploitation     
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T6B 

DOTATIONS AUX PROVISIONS 
ET PERTES SUR CREANCES 
IRRECOUVRABLES 1 765 710 414 4 356 824 508 

T6C 
Dotations aux provisions sur créances 
en souffrance 290 613 288 749 546 235 

T6D 
Dotations aux provisions sur créances 
en souffrance de 6 mois au plus 35 332 934 153 222 875 

T6E 

Dotations aux provisions sur créances 
en souffrance de plus de 6 mois à 12 
mois au plus 133 849 841 241 051 083 

T6F 

Dotations aux provisions sur créances 
an souffrance de plus de 12 mois à 24 
mois au plus 121 430 513 355 272 277 

T6G 
Dotations aux provisions pour 
dépréciation d'autres éléments d'actif 0 0 

T6H 
Dotations aux provisions pour risques 
et charges 107 356 700 940 085 405 

T6J Dotations aux provisions réglementées   0 

T6K  
Pertes sur créances irrécouvrables 
couvertes par des provisions 1 367 740 426 2 667 192 868 

T6L 
Pertes sur créances irrécouvrables non 
couvertes par des provisions 0 0 

        

T80 CHARGES EXCEPTIONNELLES 4 161 504 16 743 662 

        

T81 
PERTES SUR EXERCICES 
ANTERIEURS 3 666 650 101 010 689 

        

T82 IMPOTS SUR LES EXCEDENTS 330 570 000 68 268 260 

        

L80 EXCEDENT 1 134 859 965 0 

        

T84 TOTAL CHARGES 9 108 820 297 11 909 594 268 
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  DIMF 2080  

  BAOBAB MALI  

  NIF: 087800762E  

  DIMF 2080  
      (EN FCFA) 

Code poste PRODUITS 2 021 2 020 

        

V08 
PRODUITS SUR OPERATIONS AVEC LES 

INSTITUTIONS FINANCIERES 1 614 545 26 926 027 

V1A Intérets sur comptes ordinaires débiteurs 1 614 545 0 

V1B Organe financier 1 614 545   

V1C Caisse centrale     

V1D Trésor public     

V1E CCP     

V1F Banqueset correspondants 0 0 

V1H Etablissements financiers     

V1I SFD     

V1K Autres institutions financières     

V1L Intérets sur autres comptes de dépots débiteurs 0 26 926 027 

V1Q Intérets sur dépots à terme constitués 0 26 926 027 

V1R Intérets sur dépots de garantie constitués 0 0 

V1S Intérets sur autres dépots constitués     

V2A Intérets sur comptes de prets     

V2C Intérets sur prets à moins d'un an     

V2G Intérets sur prets à terme     

        

V2Q Autres intérets     

V2S Divers intérets     

        

V2T Commissions     

        

V3A 
PRODUITS SUR OPERATIONS AVEC LES 
MEMBRES BENEFICIAIRES OU CLIENTS 7 167 627 245 6 417 310 116 

        

V3B 
Intérets sur crédit aux membres, bénéficiaires ou 
clients 3 774 083 782 3 234 556 058 

V3G Autres crédits à court terme 0 0 

V3M Intérets sur crédits à moyen terme 3 774 083 782 3 234 556 058 

V3N Intérets sur crédits à long terme   0 

        

        

V3R Autres intérets 349 692 351 452 282 753 

V3T Divers intérets 349 692 351 452 282 753 

V3X Commissions 3 043 851 113 2 730 471 305 

  MARGE D'INTERET DEFICITAIRE     

  TOTAL PRODUITS D'INTERETS 7 169 241 790 6 444 236 143 

        

V4B 
PRODUITS SUR OPERATIONS SUR TITRES ET 
SUR OPERATIONS DIVERSES 20 105 319 11 449 516 

V4C Produits et profits sur titres de placement 0 0 

V4D 
Intérets sur crédits accordés au personnel non 
membre 0 0 

V4E Produits sur opérations diverses 20 105 319 11 449 516 

V4F Commissions 0 0 

        

V5B 
PRODUITS SUR IMMOBILISATIONS 
FINANCIERES     
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V5C Produits sur prets et titres subordonnés     

        

V5D 
Dividendes et produits assimilés sur titres de 
participation     

V5F Produits et profits sur titres d'investissement     

        

V5G 
PRODUITS SUR OPERATIONS DE CREDIT 
BAIL ET OPERATIONS ASSIMILEES     

V5H Produits  sur opérations de crédit-bail     

V5J Loyers     

V5K Reprises de provisions     

V5L Plus-values de cession     

V5M Autres produits     

V5N Produits sur opérations de location avec option d'achat     

V5P Loyers     

V5Q Reprises de provisions     

V5R Plus-values de cession     

V5S Autres produits     

V5T Produits sur opérations de location avec option vente     

V5V Loyers     

V5W Reprises de provisions     

V5X Plus-values de cession     

V5Y Autres produits     

V6A PRODUITS SUR OPERATIONS DE CHANGE      

V6B Gains sur opérations de change     

V6C Commissions     

        

V6F PRODUITS SUR OPERATIONS HORS BILAN     

        

V6K 
Produits sur engagements de financement donnés aux 
institutions financières     

V6L 
Produits sur engagements de financement donnés aux 
membres, clients ou bénéficiaires     

V6N 
Produits sur engagements de garantie donnés aux 
institutions financières     

V6P 
Produits sur engagement de garantie donnés aux 
membres, bénéficiaires ou clients     

  produits sur engagements sur titres     

V6R Produits sur autres engagements donnés     

V6S 
Produits sur opérations effectuées pour le compte de 
tiers     

V6U 
PRODUITS SUR PRESTATIONS DE SERVICES 
FINANCIERS 1 238 909 1 004 500 

V6V Produits sur les moyens de paiement 699 070 244 500 

V6W 
Autres produits sur prestations de services 
financiers 539 839 760 000 

V7A 
AUTRES PRODUITS D'EXPLOITATION 
FINANCIERE 0 0 

V7B Plus-values sur cession d'éléments d'actif     

V7C Transferts de charges d'exploitation financière     

V7D Divers produits d'exploitation financière 0 0 

        

  AUTRES CHARGES FINANCIERES NETTES     

  AUTRES PRODUITS FINANCIERS NETS 0 0 

        

  MARGE D'INTERET DEFICITAIRE     

        

  AUTRES CHARGES FINANCIERES NETTES     
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  CHARGE FINANCIERE NETTE     

        

  VENTES     

V8B MARGE COMMERCIALE 0 0 

        

V8C Ventes de marchandises   0 

        

  PRODUITS GENERAUX D'EXPLOITATION 1 496 789 470 2 879 758 489 

        

W4A PRODUITS DIVERS D'EXPLOITATION 10 405 938 23 305 789 

W4B 
Redevances pour concessions, brevets, licences, 
droits et valeurs similaires     

W4D 
Indemnités de fonction et rémunération 
d'administrateurs, gérants reçues     

        

W4G Plus-values de cession 10 405 938 23 305 789 

        

W4H sur immobilisations incorporelles et corporelles 10 405 938 23 305 789 

W4J sur immobilisations financières     

W4K Revenues des immeubles hors exploitation     

W4L Transferts de charges d'exploitation non financière 0 0 

W4M Charges refacturées 0 0 

        

W4N Charges à répartir sur plusieurs exercices 0 0 

W4P Autres transferts de charges 0 0 

        

W4Q Autres produits divers d'exploitation     

        

W50 PRODUCTION IMMOBILISEE     

W51 Immobilisations corporelles     

W52 Immobilisations incorporelles     

        

W53 SUBVENTIONS D'EXPLOITATION 0 0 

X50 
REPRISES DU FONDS POUR RISQUES 
FINANCIERS GENERAUX     

X51 
REPRISES D'AMORTISSEMENTS ET 
PROVISIONS SUR IMMOBILISATIONS 0 0 

        

X54 Reprises d'amortissements des immobilisations     

X56 Reprises de provisions sur immobilisations     

        

X6B 

REPRISES DE PROVISIONS ET 
RECUPERATIONS SUR CREANCES 
AMORTIES 1 486 383 532 2 856 452 700 

X6C Reprises de provisions sur créances en souffrance 638 976 417 2 000 353 309 

X6D 
Reprises de provisions sur créances en souffrance de 6 
mois au plus 91 052 249 120 144 429 

X6E 
Reprises de provisions sur créances en souffrance de 
plus de 6 mois à 12 mois au plus 455 826 670 203 207 749 

X6F 
Reprises de provisions sur créances en souffrance de 
plus de 12 mois à 24 mois au plus 92 097 498 1 677 001 131 

X6G 
Reprises de provisions pour dépréciation des autres 
éléments d'actif 0 0 

X6H Reprises de provisions pour risques et charges 339 631 038 367 644 398 

X6I Reprises de provisions réglementées 0 0 

X6J Récupération sur créances amorties 507 776 077 488 454 993 

        

X80 PRODUITS EXCEPTIONNELS 417 743 451 8 465 248 

        

 

X81 PROFITS SUR EXERCICES ANTERIEURES 3 701 358 0 

        

L80 DEFICIT 0 2 564 680 372 

        

X84 TOTAL PRODUITS 9 108 820 297 11 909 594 268 
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ANNEXE 4.1    

    

Date d'arrêté : 
TABLEAU DES EMPLOIS ET 

RESSOURCES   DIMF 2005 

31/12/2021   BAOBAB MALI    

P: A     (EN FCFA) 

Code LIBELLES Amort/Provisions Montants nets 

  ACTIF     

B02 
Créances sur les membres, bénéficiaires 
ou clients         499 195 970               26 195 668 771    

B2D Crédits à court terme                          3 146 461 380    

B30 Crédits à moyen terme                        22 679 042 410    

B40 Crédits à long terme                                                 -      

B70 Crédits en souffrance         499 195 970                              370 164 980    

D50 Crédit-bail et opérations assimilées     

D51 Crédit-bail       

D52 Location avec option d'achat     

D53 Location-vente     

D70 
Créances en souffrance sur crédit-bail et 
opérations assimilées     

  PASSIF     

G02 
Dettes à l'égard des membres, 
bénéficiaires ou clients                9 433 938 025    

G10 Comptes ordinaires créditeurs                          3 814 638 800    

G15 Dépôts à terme reçus                          5 455 896 665    

G2A Comptes d'épargne à régime spécial                             163 402 559    

G60 Emprunts                                                 -      

G70 Autres sommes dues                                                 -      

 ANNEXE 
4.2             

                          

      
ETAT DES BIENS DONNES EN CREDIT BAIL 
ET OPERATIONs ASSIMILEES     

DIMF 
2006 

Etat:                   

 
BAOBAB 

MALI      

31/12/2021                     (en FRANCS CFA) 

                          
P:A                         

LIBELLES       
                
Durée 

          
Montants Amortissements/   Montants nets 

            
              
bruts         Provisions       

CREDIT-
BAIL                 

NEANT 

Crédit bail 
Mobilier                

                  
Crédit bail 
Immobilier                

                  

Crédit bail sur actifs incorporels               

                  
LOCATION AVEC OPTION 
D'ACHAT               

                  
LOCATION-
VENTE                

                  
CREANCES EN SOUFRANCE 
SUR OPERATIONS DE             

 

CREDIT-BAIL ET 
ASSIMILEES               

 

                         
    TOTAL                     
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ANNEXXE 4.3            

                          

      
ETAT DES BIENS DETENUS DANS LE CADRE 
DE LA CONCESSION     

DIMF 
2007 

Etat:                   
 BAOBAB 

MALI      

31/12/2021                         

                      
         (en 
FRANCS CFA) 

                          
P.A                         

                          

                  
              
CONCESSIONNAIRE     

POSTES       
VALEUR D'INVENTAIRE ou 
VALEUR DE    

           VALEUR 
DECLAREE DANS   

    DUREE       MARCHE   NON 
            LE CAHIER DE 
CHARGES   

               NEANT 

               

  TOTAL                 TOTAL     

 

ANNEXE 
4.4           
                      

    
ETAT DES BIENS DETENUS DANS LE CADRE DE LA CLAUSE DE RESERVE DE 
PROPRIETE 

Etat:                   
 BAOBAB 

MALI  
31/12/2021                     

                      
                      

P.A                     

                      
   Libellés des biens 
inscrits                     Calendrier arreté 

      à l'actif frappés de la          
                   
DATE 

               Durée 
de 

            clause de RP*             Objet clause de réserve 
          Montants 
bruts 

              
d'inscription 

               
jouissance 

  
              
                

      TOTAL           
 * Réserve de propriété



36315 Avril 2022              JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DU MALI

ANNEXE 
4.5             
                          

    
DETAIL DU COMPTE 6221 - PERSONNEL EXTERIEUR A 
L'INSTITUTION 

 BAOBAB 
MALI    

DIMF 
2009 

Etat:                         
31/12/2021                         

                      
         (en 
FRANCS CFA) 

                          
P.A                         

libellés 

EFFECTIF (en unités) 
FACTURATION 

A 
L'INSTITUTION 

NATIONAUX 
Autres 

Etats de 
L'UMOA 

Hors 
UMOA 

Secteur 
Primaire 

Secteur 
Secondaire 

Seteur 
Tertiare 

TOTAL  

1.Cadres suprieurs                 
2. Techniciens 
supérieurs et cadres 
moyens                 

3.Techniciens;agents 
demaîtrise et 
ouvriers qualifiés                 
4.Employés; 
manœuvre; ouvriers 
et apprentis 

                                         
5    

                       
1            

                                        
6    

                                 
17 503 557    

TOTAL 
                        
5    

                       
1            

                                        
6    

                                 
17 503 557    

PERMANENTS                 

SAISONNIERS                 

TOTAL                  

 
ANNEXE 
4.6             
                          

        

ETAT DES 
CREDITS EN 
SOUFRANCE       

 BAOBAB 
MALI    

DIMF 
2010 

Etat:                         

31/12/2021                         

                      
         (en FRANCS 
CFA) 

P.A                         

CREDIT  EN 
SOUFRANCE 

A B C=A-B D   E=C-D 

        
191,192,ET 
193 

               
162 ET 254 

solde restant dus 
199 et 299 

Crédits et prêts en 
souffrance nets 

        291,292 
ET 293 
CREDITS ET 
PRËTS EN 
      
SOUFFRANCE 

          Dépôt 
de garantie 

Provision 

crédits comportant au moin 
une échéance impayée _< à 

6 mois 

                         
351 220 437    

                               
47 241 200   

         303 979 237   
                                        

113 921 556    
                               

190 057 681    

Crédits comportant au 
moins une échéance 

impayée > 6 mois à _< 12 
mois 

                         
382 236 381    

0           382 236 381   
                                        

305 774 620    
                                 

76 461 761    

Crédits comportant au 
moins une échéance 

impayée > 12 mois _< à 24 
mois 

                            
79 499 794    

0             79 499 794   
                                          

79 499 794    
0  

TOTAL 
                      

812 956 613    47 241 200           765 715 413   
                                        

499 195 970    
                               

266 519 443    
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ANNEXE  
4.7             
                          

        
ETAT DES INFORMATIONS 
ANNEXE    BAOBAB MALI    

DIMF 
2011 

Etat:                         

31/12/2021                         

                      
         (en FRANCS 
CFA) 

P.A                         

LIBELES      Montant /Effectif 

                          
Encours des engagements par signature à court 
terme           
Encours des engagements par signature à moyen 
terme           
Montant total consacré par l'institution aux opérations autres que les 
activités d'épargne et de crédit       
Nombre total de membres, bénéfiaires ou clients de 
l'institution             14 688 066 445   

           
70 487      

Nombre total de groupements de l'institution ainsi que de 
leurs membres          
Nombre total de membres, bénéfiaires ou clients de sexe masculin de 
l'institution              7 158 641 216   

           
42 558      

Nombre total de membres ,bénéficiares ou clients de sexe féminin de 
l'institution              1 968 695 393   

           
26 743      

Nombre total de groupements 
bénéficiares                 5 560 729 836   

              
1 186      

nombre total d'usagers 
bénéficiares             
Nombre total de sociétaires 
bénéficiares            
Population cible de la caisse (ou son 
estimation)            
126-127-128 Depôts à plus d'un an  du SFD auprès des 
institution ficancieres          
252-Dépôts à terme à plus d'un an des membres; bénéficiaires ou 
clients auprés de la caisse             5 097 420 000   

                   
35      

253-Comptes d'épargne à régime 
special                 2 603 623 865   

           
70 299      

254-255-Autre dépôts à plus d'un an des membres; ou clients 
auprés de la caisse                5 347 405 035   

           
18 230      

Recouvrements sur prêts intervenus au cours de 
l'exercice                   507 776 077      
Recouvrements sur prêts attendus au cours de 
l'exercice                   661 652 944      

 

ANNEXE 4.8  
  

ETAT  DES ENGAGEMENTS PAR SIGNATURE DIMF  2011-1 

    

   BAOBAB MALI  

    

Date Date D'arrêté: 31/12/2021   

P:A                                                                                                                       (en Francs CFA) 

LIBELLES 
90-91-92-93-95-96-99 

Montant 

  

NEANT 
Encours des engagements par signature donnés à court terme 

Encours des engagements par signature donnés à moyen et long terme 

  

TOTAL  
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ANNEXE 4.9        
ETAT DE L'ENCOURS DES CREDITS DES DIX (10) DEBITEURS  LES PLUS 

IMPORTANTS DIMF  2012 
        
     BAOBAB MALI    
        
Date Date D'arrêté: 31/12/2021       

P:A       (en Francs CFA) 

PRENOMS/NOMS/N° D'IDENTIFICATION 
DUREE INITIALE 
DU CREDIT 

DUREE 
RESTANTE A 
COUVRIR 

MONTANT NET  EN 
FCFA 

BAOBAB PLUS                                                                        
198583 

37 31 
                        179 616 979   

ECOLE TECHNICIENS SOCIO-SANITAIRES                                 
127588 

37 37 
                        124 458 874   

SACKO / ZOUMANA                                                               
229728 

13 8 
                        112 104 969   

SOCIETE AMINATA KONATE SARL                                           
197835 

13 4 
                           88 507 959   

SIDIBE / NOUHOUM                                                               
127018 

19 18 
                           87 121 212   

DOUMBIA/ SOUMAILA                                                           
123688 

13 10                            85 252 231   

SAHEL SANTE SARL                                                               
241798 

13 12 
                           80 898 268   

SYLLA/ MAHAMADOU                                                            
124728 

16 9 
                           78 598 561   

TRAORE / HAMIDOU                                                               
115231 

21 20 
                           74 205 517   

KOUREKAMA / DAOUDA                                                        
124728 

19 18 
                           74 205 517   

                              984 970 088   
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Suivant récépissé n°0027/G-DB en date du 18 janvier
2022,  il a été créé une association  dénommée :
«Association Communautaire pour le Soutien aux Enfants
et aux Jeunes en Situation difficile»,  en abrégé :
(ACSEJSD).

But : Assurer l’insertion et la réinsertion socioéconomiques
et culturelles des jeunes en situation difficile, etc.

Siège Social : Badialan II, Rue : 482, Porte : 96.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Daouda DIAKITE

Vice-président : Boubacar COULIBALY

Secrétaire administratif : Tiécoro SANGARE

Secrétaire administratif adjoint : Siaka DIAKITE

Secrétaire aux affaires extérieures : Karim DIAKITE dit
Djoh

Secrétaire adjoint aux affaires extérieures : Broulaye
DIAKITE

Secrétaire à l’organisation : Siriman DIAKITE

Secrétaire adjoint à l’organisation : Oumar DIAKITE

Secrétaire chargé de la promotion des filières
économiques : Souleymane DIAKITE

Secrétaire adjoint chargé de la promotion des filières
économiques : Ladji DIAKITE

Secrétaire chargé de l’éducation et de la santé : Issa
KOUREÏSSI

Secrétaire adjointe chargée de l’éducation et de la
santé : Mme DIAKITE Djélika SIDIBE

Secrétaire chargé de la promotion du genre et des droits
humains : Katim DIAKITE

Trésorier : Sékou DIAKITE

Commissaire aux comptes : Oumar COULIBALY

Commissaire aux conflits : Mamourou DIAKITE

Suivant récépissé n°0164/G-DB en date du 03 mars 2022,
il a été créé une association  dénommée : «Association faire
avancer le Mali»,  en abrégé : (A.F.A.-Mali).

But : Contribuer à l’amélioration des conditions de vie des
populations, etc.

Siège Social : Bamako coura, en face de l’Assurance
Sabougnouman.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Mama GOLFA

Vice-président : Aboubacar SOUMARE

Secrétaire général : Solomane SANOGO

Secrétaire général adjoint : Lassana KOURECHIE

Secrétaire administratif : Brahima GOÏTA

Secrétaire administratif adjoint : Sory Ibrahima THERA

Secrétaire aux relations extérieures : Mamadou KIDA

Secrétaire à l’éducation : Soundie TRAORE

Secrétaire à la communication : Ibrahim OUANE

Secrétaire à la communication adjoint : Oumar KEÏTA

Trésorier général : Boubacar DJIGUE

Trésorier général adjoint : Bouacar NIANGADOU

Secrétaire au développement : Boubacar Niono

Secrétaire aux affaires sociales et humanitaires : Alou
COULIBALY

Secrétaire à l’organisation : Harouna F. SISSOKO

1er Secrétaire adjoint à l’organisation : Chacka SIDIBE

2ème Secrétaire adjoint à l’organisation : Tarbo
DIARRA

3ème Secrétaire adjoint à l’organisation : Hamadi
HARAMA

Secrétaire aux activités sportives et culturelles : Seydou
MALLE
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Secrétaire à la promotion féminine : Binta BATHILI

Secrétaire à la promotion des jeunes : Binefou KONE

Commissaire aux comptes : Djibrila S. MAÏGA

Secrétaire aux conflits : Mahamadou DIABY

Secrétaire aux conflits adjoint : Dramane MALLE

------------------------------

Suivant récépissé n°0178/G-DB en date du 07 mars 2022,
il a été créé une association  dénommée : «Association Al-
Ahibaa-Ou», (langue Arabe qui signifie les intimes).

But : Contribuer au rayonnement de l’islam au Mali, etc.

Siège Social : Baco-Djicoroni, Rue : 592, Porte : 127.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Mohamed Almorzok TOURE

Vice-président : Ali OUATTARA

Secrétaire administratif et à l’adhésion : Aliou Amadou
TOURE

Trésorier général : Yaya Abdoulaye TEMBINE

Secrétaire à la pédagogie : Moussa Souleymane BERTHE

Secrétaire à l’information et à l’organisation : Oumar
CISSE

Commissaire aux comptes : Nouroudine TOURE

------------------------------

Suivant récépissé n°120/PCS en date du 08 mars 2022,
il a été créé une association  dénommée : «Association pour
le Développement et la Consolidation de la Paix»,  en
abrégé : (A.D.C.P).

But : Améliorer les conditions de vie de la communauté
du site en générale et celle des membres de l’association
en particulier ; promouvoir la solidarité et l’entraide entre
les membres de l’association, etc.

Siège Social : Sébougou, Commune rurale dudit.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Bureau exécutif :

Président : Mohamed AG Abdallah

Secrétaire administratif : Emanuel WADJOU

Trésorière : Aminata DIAKITE

Délégué à l’approvisionnement : Fadimata Wallet
Abdallah

Commissaire aux comptes : Gaïssa Wallet Aly

Comité de surveillance :

- Hamidou FOFANA
- Djibril CISSE
- Zeîna Wallet Aly

------------------------------

Suivant récépissé n°0188/G-DB en date du 09 mars 2022,
il a été créé une fédération  dénommée : «Fédération des
Associations pour la Sécurité Routière au Mali»,  en
abrégé : (FA.SE.R-MALI).

But : Promouvoir la sécurité routière et assurer la
coordination des activités de ses structures membre, etc.

Siège Social : Magnambougou, Rue : 310, Porte : F 444.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Mamadou DIAKITE

Vice-présidente : Mme Adda DIAWARA

Secrétaire général : Aly DIALLO

Secrétaire chargé des Finances : Mamadou DIARRA

Secrétaire chargé des Finances adjoint : Abdou MAÏGA

Secrétaire chargé des relations extérieures : Alfousseyni
SANGARE

Secrétaire chargée de l’éducation et renforcement des
capacités : Mme Djénèba DIARRA

Secrétaire chargé des projets et programmes : Mamadou
MOUNGORO

Secrétaire chargé de l’organisation : Mohamed Aly
CISSE

Secrétaire chargé de l’organisation adjoint : Moctar
TOURE

Secrétaire chargé à l’information et à la
communication : Djigui CAMARA

Secrétaire chargé à l’information et à la communication
adjoint : Seydina Aliou KAMISSOKO

Secrétaire chargé de la médiation et des conflits :
Daouda SAMAKE
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Suivant récépissé n°0204/G-DB en date du 11 mars 2022,
il a été créé une association  dénommée : «Association des
Travailleurs de la Somayaf»,  en abrégé : (A.T.S).

But : Contribuer à l’amélioration des conditions de vie des
travailleurs de la somayaf, etc.

Siège Social : Yirimadio, à côté du stade du 26 mars.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Amadou DIA

1er Vice-président : Aly NIENTAO

2ème Vice-président : Adama BERTHE

3ème Vice-président : Daouda BERTHE

4ème Vice-président : Makadji OUANE

5ème Vice-président : Broulaye DIAKITE

6ème Vice-président : Bourama TRAORE

Secrétaire général : Diawaoye SYLLA

Secrétaire général 1er adjoint : Cheick BABY

Secrétaire général 2ème adjoint : Boubacar ONGOÏBA

Secrétaire administratif  et à la documentation : Modibo
COULIBALY

Secrétaire administratif  et à la documentation adjoint
: Ibrahim DIALLO

Secrétaire aux affaires juridiques : Karim DIAKITE

Secrétaire aux affaires juridiques adjoint : Baba
NIENTAO

Secrétaire à l’organisation et à la mobilisation : Alassane
KANTE

Secrétaire à l’organisation et à la mobilisation 1er
adjoint : Drissa DOUMBIA

Secrétaire à l’organisation et à la mobilisation 2ème
adjoint : Zoumana BERTHE

Secrétaire à l’organisation et à la mobilisation 3ème
adjoint : Ousmane SACKO

Secrétaire à l’information et à la presse : Témoko
DEMBELE

Secrétaire à l’information et à la presse 1er adjoint :
Adama TRAORE

Secrétaire à l’information et à la presse 2ème adjoint :
Ousmane GUINDO

Secrétaire à l’information et à la presse 3ème adjoint :
Broulaye MAKADJI

Secrétaire à l’éducation, aux activités culturelles et
sportives : Baba TRAORE

Secrétaire à l’éducation, aux activités culturelles et
sportives 1er adjoint : Baba COULIBALY

Secrétaire à l’éducation, aux activités culturelles et
sportives 2ème adjoint : Mountaga BAH

Trésorier général : Mama KONIPO

Trésorier général adjoint : Issiaka GUINDO

Commissaire aux comptes : Bako TRAORE

Commissaire aux comptes adjoint : Amadou DIALLO

Secrétaire à l’environnement et de l’assainissement :
Youssouf POUDIOUGOU

Secrétaire à l’environnement et de l’assainissement
adjoint : Mamadou TRAORE

Secrétaire aux relations extérieures : Mamadou
TRAORE

Secrétaire aux relations extérieures adjoint : Moussa
DIARRA

Secrétaire à la promotion féminine : Kassim LOBO

Secrétaire à la promotion féminine 1ère adjointe :
Mariam DOUMBIA

Secrétaire à la promotion féminine 2ème adjoint : Hama
GUINDO

Secrétaire à la santé et aux affaires sociales : Moussa
TRAORE

Secrétaire à la santé et aux affaires sociales 1er adjoint :
Yacouba KONIPO

Secrétaire à la santé et aux affaires sociales 2ème
adjoint : Issiaka GUINDO

Secrétaire aux conflits : Ba Cheick YATTASSAYE

Secrétaire aux conflits 1er adjoint : Moctar DIA

Secrétaire aux conflits 2ème adjoint : Moussa
COULIBALY


